
CIHM
Microfiche
Séries

(l\/lonograplis)

ICI\/IH

Collection de
microfiches
(monographies)

lu
C*nidi«n Institut* for littorical Micrortproductions / Institut canadien ds microraproductions historiquas

1996



Technical and Bibliographie Notes / Notes tectinique et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the best original

copy available for filming. Features of this copy which
may be bibllographically unique, which may aiter any of

the images in the reproduction, or which may
significantly change the usual method of filming are
checl<ed below.

D

D
D

D

Colouied covers /

Couverture de couleur

I I

Covers damaged /

'—
' Couverture endommagée

I I

Covers restored and/or laminated /—
' Couverture restaurée et/ou pelliculée

P"| Cover title missing / Le titre de couverture manque

I

1 Cotoured maps / Cartes géographiques en couleur

r~| Cdoured ink (i.e. other than blue or black) /

Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

I

I Coloured plates and/or illustrations /—
'

Planches et/ou illustrations en couleur

I I

Bound with other material /

Relié avec d'autres documents

Only édition available /

Seule édition disponible

Tight binding may cause shadows or distorton

along Interlor margin / La reliure serrée peut
causer de l'ombre ou de la distorsion le long de
la marge intérieure.

Blank leaves added duiing restorations may appear
within the text. Whenever possible, thèse hâve
been omitted from fUming / Il se peut que certaines

pages blanches ajoutées lors d'une restauration

apparaissent dans le texte, mais, lorsque cela était

possible, ces pages n'ont pas été filmées.

L'Institut a microfilmé le meilleur examplaire qu'il lui a
été possible de se Drocurer. Les détails de cet exem-
plaire qui sont peut-être uniques du point de vue bibli-

ographique, qui peuvent modifier une image reproduite,

ou qui peuvent exiger une modifications dans la méth-
ode normale de filmage sont indiqués ci-dessous.

I

I Coloured pages / rages oe couleur

I I

Pages damaged /Pages endommagées

I I

Pages restored and/or laminated /—
'

Pages restaurées et/ou pelliculées

r^f Pages discoloured, stained or foxed /

Pages décolorées, tachetées ou piquées

I I

Pages detached / Pages détachées

ly]
Showthrough/ Transparence

r^ Quality ol print varies /

'-^ Qualité inégale de l'impression

I I

Includes supplementary material /

Comprend du matériel supplémentaire

I

I

Pages wholly or partially obscured by errata—
'

slips, tissues, etc., hâve been refilmed to
ensure the best possible image / Les pages
totalement ou partiellement ot)scurcies par un
feuillet d'errata, une pelure, etc., ont été filmées

à nouveau de façon à obtenir la meilleure
image possible.

I i

Opposing pages with varying colouration or—
' discolourations are filmed twice to ensure the

best possible image / Les pages s'opposant
ayant des colorations variables ou des décol-

orations sont filmées deux fois afin d'obtenir la

meilleur image possible.

D Addtional comments /

Commentaires supplémentaires:

Tliii ittm il lilmid al th« riduction ratio chacktd btlow/
Ca documant an filmé tu taux da riduction indiqué ci-deisoui.

'OX 14X 1«X 22X »X

y
2DX 28X



Th* eopy «Imtd har* hu b««n raproducad thinkt

to tu* a*n*'o*'tV d'-

National Library o£ Canada

L'txamplair* filmi fut rtproduit grée* * la

généroiité da:

Bibliothèque nationale du Canada

Tha imagaa appaaring hara ara tha haut quality

poatibla conaidaring tha condition and lagibiiity

of tha originai copy and in Itaaping with tha

filming eontract apacificationa.

Originai eopiaa in printad papar covara ara fllmad

baginning with tha front cowar and anding on

tha iaat page with a printad or illuatratad impraa-

«ion, or tha bacit covar whan appropriata. Ali

othar original eopiaa ara fllmad baginning on tha

firit paga whh a printad or illuatratad impraa-

aion. and anding on tha Iaat paga with a printad

or illuatratad impraaaion.

Tha Iaat racordad frama on aach microfieha

shall contain tha tymbol —^ (maaning "CON-

TINUED"). or tha tymbol V (maaning "END"),

whiehavar appliaa.

Mapa, plataa. eharta. etc., may ba fllmad at

différant réduction ratioi. Thoaa too large to ba

antirely included in one axpoaura ara filmed

beginning in the upper left hand corner, left to

right and top to bottom. et many fremet aa

raquired. Tha tollowing diagramt illuatrata the

method:

Lei imagaa luivantaa ont été raproduitat avec la

plut grand tain, compte tenu de la condition at

da la neneté de l'aitampiaire filmé, et an
conformité avec laa conditiont du contrat de

filmaga.

Lea axemplalrea originaux dont la couverture an

papier eat Imprimée tant filmét en commençant
par la premier plat at en terminant toit par la

dernière paga qui comporta une empreinte

d'Impreaaion ou d'Illuatration. toit par le lecond

plat, talon la caa. Tout lea autrat axemplairat

origineus tont filmét en commencent par la

première page qui comporte une empreinte

d'Impreaaion ou d'Illuatration at an terminant par

la darnièra paga qui comporte une telle

empreinte.

Un daa tymbolaa tuivanta apparaîtra tur la

dernière imege de chèque microfiche, «clon le

cat: la tymbole —» tignifie "A SUIVRE", la

tymbola V aignifie "FIN".

Les. cartaa. planchée, tableeux. etc.. peuvent être

filmét à det taux da réduction ditférenit.

Lortque le document ett trop grand pour être

reproduit en un teul cliché, il ett filmé é pertir

da l'angle tupérieur geuche. de geuche è droite.

at da haut an bat. an pranent la nombre
d'imagea nécaaaaira. Lea diagrammet «uivanlt

illuttrant la méthode.

1 2 3

1 2 3

4 5 6



mauxcn tisoiuriON tist cmait

(ANSI and ISO TEST CHART No. 2)

I I.O

IJ

1.25

1^

1^

/APPLIED IM/tGE Inc

1653 Call Mom '^t.sat

Rocnolar, Ne* To'k Ue09 US*
(716) *8Î - 0300 - Phpr-e

['16) 288- 59B9 - ro<





ERROL BOUCHETTE

L'INDÉPENDANCE ECONOMIQUE

DU CANADA FRANÇAIS

'1 outes les aspirations sociales sont stériles
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PRÉFACE
Une troblèmeMltion de ' L'Indipendance Economique

du Canada-françait " eetdt<Tenuen<cMwiirei la première
et la deuxième sont épultèee et la demande ne se laientit
pa« appréclablement.

Dèe sa première publication dans la " Revue Cana-
dienne", cet ouvrage a créé un mouvementdans l'opinion,
on l'a étudié dans les collèges, on l'a discuté rans les
Journaux et mime au sein de l'Assemblée législative à
propos de l'établissement des écoles forestières et techni-
ques, surtout de l'école des hautes études comm^dalei
et Industrielles. L'auteur ne s'est Jamais fait 1 lusiot.
quant à la pauvreté de son outlllag < scientifique, mais U
croyait réellement, en écrivant, faire œuvre utUe et même
nécessaire; U constate aujourd'hui avtx satisfaction qu'on
a compris sa pensée et qu'elle n'est pas restée sans écht».

Cette réimpression a été soigneusement remaniée en
certains endroits, particulièrement en ce qui regarde le
crédit industriel. Le travaU de M. Desjardlns, auquel
U a été appelé à participer, permet à l'auteur d'en parler
à la lumière d'une expérience personnelle, limitée mais
précieuse. Cependant, <e volume ne contient pas de
modlflratlons essentielles. M^'^ré les progrès appréciables
accom^ ilg depuis six ans, la thèse demeure encore entière.
Certains écrits subséquents de l'auteur ont pu faire croire
qu'U avait quelque peu mo^'lflé ses opinions au sujet de
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l'Importance du diveloppement Industriel par rapport ft

celui du proftris agricole. Malt en le relisant, on convien-

dra qu'il a toujours voulu les voir marcher de front,

les tenant pour Inséparablement unis, dans la province

de Québec. Au point de vue du diveloppement social des

Canadiens de langue française, ces manufactures variées

dont on parle constamment—mais qui ne vivent en

somme que par la grâce des tarifs douaniers, qui ne sau-

raient se répandre très largement au dehors par suite des

droits qu'imposent les autres pays,—lui paraissent, il est

vrai, de moindre Importance que les industries forestières

dont nous pouvons avoir ici, en quelque sorte, le monopole.

Les premières ne sont pas négligeables, mais II serait

dangereux d'en faire l'unique base de notre développement

économique. En parlant de l'Allemagne, M. Victor

Cambon nous dit que "les cuirassés et les canons n'ont

pas d'autre but que de contraindre, le moment venu,

par la seule menace, les autres nations à recevoir, sans

droits prohibitifs, ces montagnes de marchandises " (1)

que les Allemands fabriquent chaque année.

Ajoutons, avec M. Henri Gaston, que ce grand pays est

sur le point de manquer de fer et qu'il lui sera bien dilHclle

de s'en procurer. (2) La forêt canadienne, au contraire,

ne s'épuisera jamais si on la cultive en l'exploitant; ses

produits même achevés ne seront jamais grevés de droits

prohibitifs à l'étranger; on en a trop besoin. Tous les

(1) " La FniiAce au Travail," Parla, l»ll.

(I) " L'AUematne aux abois," Brochure, Paria, 1912.

.temi,.!^
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C'est là la politique Industrielle dont il est Question Ace volume. Il faudrait y ajouter, pour qû'eirsoit .Plète unepolitiquede centralisation scoIaL !„,, Z"
condamner avant d'en connaître la nature Un» ,^



Voulons-nous que ce sentiment de l'Infériorité sociale

se propage et qu'il s'étende sur notre peuple comme un

drap mortuaire? Quel plus sûr moyen de tarir dans leur

source la pensée et l'énergie? La richesse est une bonne

servante, mais le joug économique est beaucoup plus

pénible à subir que toutes les servitudes antiques. On

ne saurait s'y soumettre sans abdiquer toute dignité.

Rejetons par le sang et par la civilisation d'un des plus

grands peuples de la terre, montrons-nous dignes de no»

origines. C'est là le vrai moyen de gagner le respect,

l'amitié et le v 'incours de nos concitoyens d'autres ori-

gines. Ils nous observent et ils nous jugeront, car ils

savent que notre sort est entre nos propres mains.



LE CANADA PARMI LES PEUPLES
AMERICAINS

SITUATION DU CANADA DANS LEMPIRE. - CARACTÈRE DES
INSTITUTIONS BRITANNIQUES MODERNES. -RELATIONS
DU CANADA AVEC LES ETATS - UNIS. - AVENIR DES DEUX
RACES CANADIENNES.

T/ confédération canadienne fonne partie du plus
vaste empire de la terre. EUe n'est aujourd'hui

ni une colonie, ni une dépendance de la métropole, maU
une associée. Jouissant tant en droit qu'en fait d'une
autonomie réelle et presque absolue. Cette autonomie a
poi» base l'Idée fondamentale de l'empire britannique
moderne-un groupement de nations distinctes, chacune
travaillant séparément, mais sous un même monarque et
dans un accord parfait, au grand œuvre de la civilisation.

Impossible de rien concevoir de plus grand qu'une teUe
idée aussi heureusement et pletaement réalisée. Jamais
auparavant le monde n'avait été témoin d'un pareil
s^tacle. Est-ll surprenant que de jeunes nations,
s épanouissant grâce à un système qui marque un progrès
•i grand dans l'histoire sociale de l'humanité, en conçoivent
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un légitime orgueil! Le Canada surtout, qui en a scellé

de son sang le principe, ne reculera devant aucun sacrifice

pour en assurer la permanence. Aussi les Canadiens

vénèrent-Us la mémoire de la grande souveraine dont

l'Influence a rendu cette œuvre possible. Ces mots gravés

au pied de son monument jubilaire élevé au sein de leur

capitale: Hoc monumentum erexerunt liberi et gratl

Canadenses, marquent une étape de leur histoire tout

aussi éloquemment que l'inscription qui se lit sur le

socle de celui de Montcalm et de Wolfe à Québec.

A l'auguste successeur de cette grande reine, les Cana-

diens ont voué un attachement personnel d'autant plus

sincère et plus profond qu'ils savent que ce prince main-

tient de toutes ses forces les institutions politiques qu'ils

se sont choisies et par lesquelles ils se gouvernent.

Lorsqu'on examine de près nos institutions impériales,

il est impossible de ue pas être frappé de la puissance qui

résulte de leur adaptablllté à toutes les conditions des

sociétés qu'elles régissent. Il est évident qu'au sein de

l'empire, tout comme en dehors, l'évolution des peuples

se poursuit et se poursuivra inexorablement. Les nations

autonomes qui le composent se développeront et leurs

besoins grandiront avec elles. Les nécessités économiques

travailleront toujours dans un champ d'action de plus en

plus étendu pour chacune désunîtes; et, grâce au principe

de l'autonomie, cette évolution s'accomplira presque

Insensiblement.

Il en a été ainsi depuis l'Institution du gouvernement

responsable; il en sera toujours ainsi, d'après des lois
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sociales très clairement établies. Mais Ju«,u'à présent

h'Mm.T."*" ""* """"* ""' ^''^ «^"«"«o». loin
d'affaiblir le lien, le fortifie au contraire. Que se pas^e-t-ih
en effet, dans les empires anciens ou même modernes dontnous connaissons quelque peu l'histoire? Il vient un tempsoù le lien colonial se rompt, s'il n'est pas suffisamment
élastique, et alors la colonie affirme sa virilité; elle quittepour ainsi dire, la maison paternelle, comme le ferait unm adulte que les parents refuseraient de libérer des en-
traves de l'enfance. Si jusqu'ici l'histoire offre le spectacle
invariable de colonies se détachant de la métropole dèsqu elles ont atteint un certain degré de développement
ce n est point à cause de l'antipathie naturelle que celle-ci
leur inspire; c'est par suite des nécessités sociales
et économiques de la colonie que la métropole n'a
pas su comprendre. Les antipathies et les haines neWennent que plus tard. Elles sont la conséquence des
résistances qu'on oppose à des aspirations naturelles et àdes nécessités incontrôlables. (1) Grâce à l'élasticité du
.ystèmeimpérialmoderne,lesnationsquicomposentI'em-
pfre britannique peuvent espérer d'évoluer sans heurt.
Chaque nouveauproblème politique,économiqueou social
se discute librement. La solution peut quelquefois se
faire attendre, mais on finit toujours par la trouver, car de
part et d'autre on la cherche de bonne foi. Aussi con-
sjatons-nous que toutes les nations formant l'empire

c. J? vT"""" " **"""""' *»«'«'« Prou« .bond«„«.„,
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tiennent de plus en plus à cette association d'idées, de

principes et d'intérêts, et qu'elles se soumettent de bon

gré aux devoirs qu'elle entraine.

Ce lien moral serait à lui seul assez fort pour se main-

tenir sans le secours de considérations extérieures, car,

nous le répétons, il marque un pas réel dans le progrès

social de l'humanité. Mais il est vrai aussi que de telles

considérations existent pour la plupart des nations

autonomes de l'empire. Sans l'unité impériale, l'Aus-

tralie aurait peine à se défendre contre l'agression

étrangère. Les Canadiens, d'autre part, vivent sous le

coup d'une alternative qui ne leur plaît guère. L'an-

nexion du Canada par les Etats-Unis, république qui

se dit américaine par excellence et qui prétend bientôt

prendre officiellement ce titre, n'est pas précisément

probable, mais elle est possible. Personne au Canada ne

la croit désirable. Au contraire, on la redoute. Les

annexionnistes nous disent bien que les deux peuples

réunis formeraient l'organisation politique la plus

puissante de la terre. Mais cet argument, d'ailleurs

contestable, est le seul dont ils puissent étayer 1 ur projet.

Encore faudrait-il, pour que la chose se réalisât, compter

sur l'aveuglement de l'Europe tout entière. Cette

possibilité constitue en effet pour les grandes puissances

un péril bien autrement réel et présent que le péril jaune,

qui, pourtant, n'est pas un simple épouvantail.

Comment croire que ces puissances, dont la prépon-

dérance mondiale tient en une si grande mesure à leur

expansion commerciale et Industrielle, qui, sans cela, ne
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pourraient même pas, pour la plupart, fournir du pain à
leurs citoyens, consentiraient à se laisser réduire à l'im-
puissance et à la famine? Comment supposer que
l'Angleterre, la France, l'Allemagne et l'Italie, malgré
leurs divisions, fussent politiquement assez imbécUes.le
mot n'est pas outré, pour permettre l'union de
1 Amérique sous un même gouvernement? Un pareil
Etat deviendrait en effet le maître du monde; il dominerait
sur les deux océans, ruinerait bientôt la vie industrielle
des autres peuples, tarirait la source de leur richesse et de
leur puissance. " Les Etats-Unis sont déjà aujourd'hui,
au point de vue agricole, la contrée qui produit la plus
g.-ande somme de denrées alimentaires et de matières
premières; au point de vue minier, la plus riche en com-
bustible et en métaux précieux et usuels; au point de vue
indui(triel,la manufacture la plus vaste et la mieux outUlée-
au point de vue commercial, le foyer d'activité incessant
et mobUe d'une des nations les plus entreprenantes."
C est ainsi que s'exprime M. E. Levasseur. Et M. Car-
negie nous parle dans ses discours d'un futur assez ap-
proché où sa population dépassera 209,000,000 d'âmes
Que serait-ce donc si on lui permettait de double ,on
territoire et ses resources en annexant le Canada?

L'intérêt et le devoir manifeste de l'Europe est de favori-
ser le développement en Amérique d'une puissance qui
deviendra le contrepoids des Etats-Unis. Le moment
arrive et rapidement où 11 faudra s'occuper de fonder
l'équUibre américain. Ce fut là un des arguments les
plus remarquables que firent valoir à l'appui de
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leur auvre les pères de la confédération canadienne;

la justesse de leur raisonnement est plus apparente

aujourd'hui qu'en 1867, elle le deviendra chaque jour

davantage.

Ce contrepoids, dont le monde a besoin en Amérique,

ne saurait se constituer au Mexique, trop faible, ni dans

l'Amérique méridionale, trop divisée. L'Amérique espa-

gnole et l'Amérique portugaise sont sans doute appelées

à jouer plus tard un rôle important dans l'équilibre

américain, mais si l'on en excepte l'Argentine et le Chili,

qui sont bien loin du foyer de notre vie continentale, la

condition politique et économique de ces pays ne nous

permet guère d'espérer qu'ils entreront en lice avant

longtemps. Le Canada seul, si rien ne vient arrêter son

essor, semble devoir fournir les éléments d'une grande

puissance continentale. Ayant devant nos yeux la

perspective d'une pareille destinée, il n'est pas étonnant

que la seule idée de la vd'- s'évanouir inspire aux

Canadiens une véritable crainte.

Ce sentiment n'exclut pas l'admiration que nous

éprouvons pour la grande république limitrophe où

bouUiorne un peuple cosmopolite. Sa qualité saillante

est l'énergie, et on l'accuse de trop d'âpreté dans la

poursuite de la richesse matérielle. Mais il est aussi

faux de dire que l'Américain adore uniquement le dollar

que de prétendre que les Anglais sont une nation de

boutiquiers. Le peuple qui a donné naissance à l'auteur

d'Evangeline, qui possède déjà une littérature plus

brillante et plus variée que la nôtre, de grands hommes
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d esprit public. C'est un grand et noble peuple quVcelul
de.Etats.Unls,unpeup.eém.„emmentcivlateuretche.
^que la question sociale a déjà sur plusieurs tinttrouvé de très intéressantes solutions. Nous dTvon'admirer ses vertus et rechercher son amitié. Mais iam^snous ne pourrons nous fondre en lui parce que Tous

TTr^rT"'"' ""* ""*"' ""' n'est pas son Lrëqu la Providence nous réserve évidemment une missionautre et non moins noble que la sienne.

Sans parler des mœurs publiques et privées qui ne sont

bls^iT" "'.'" ''''""' "" 8°uvemement'q„i°rw
ben supérieur dans notre pays, sans Invoquer lesdfférences d'origine très réelles, ni évoquer ^s Tut esd'autrefois où les Canadiens eurent mainte, f„"s àcombattre ce formidable ennemi, nous découvro: dais laformation américaine des deux peuples, et .ans es
conditlonsgéographiquesetéconomlques où ils servent

::^::z::
"""'• '- -•-- --«---^^

Peut-on concevoir une différence plus absolue que cellequi existe entre le développement des Etats-Unis et Inôtre Nés d'hier, les Etats-Unis sont dé^à une dorg^«.tions politiques les plus puissantes du mondeA peine le drapeau étoUé fut-il arboré sur son sol. qu'on
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!ï

vit y accourir, comme autrefois à Rome, les déshérités du
monde entier. Ils se Jetèrent d'abord sur cette riche

terrecomme sur une proie, et c'est ce qui a donné cours au
dicton que ce drapeau arboré au début grflce à l'assistance

du peuple le plus Intellectuel de l'Europe, abrite sous ses

plis la population la plus matérialiste de l'Amérique.

L'antithèse n'est pas vraie. Les descendants des émlitrants

d'Europe se sont ennoblis par l'amour de la patrie Ce
sentiment est peut-être encore plus vif là-lias qu'ici, par

suite de causes que la science sociale peut facilement

déterminer.

Nous sommes aujourd'hui, au Canada, quant au chiffre

de la population, ce que seraient les Etats-Unis s'ils

n'avaient pas reçu cet immense appoint étranger. Nous
avons crû lentement, par la multiplication normale de nos
éléments primitifs. Nous devons tout d'abord connaître

à fond ces éléments et nous rendre bien comptt de
l'évolution des races sur la terre canadienne, si nous
désirons nous faire une Idée Juste de l'état de notre pays et

déterminer la direction qu'il convient d'imprimer à notre

effort social et national.

La nature applique ses :mmuable8 lois de façon à créer

sur la terre une Incessante variété. Nos sociétés humaines
n'échappent pas à la règle commune. Les peuples se

succèdent, issus les uns des autres.mais chaque essaim qui

se détache de la ruche mère devient un peuple nouveau.

Tout être vivant finit par s'adapter au milieu où le créateur

l'a placé. Les peuples se diversifient suivant les conditions

matérielles et morales dans lesquelles i!s vivent.
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Saint-Uureat Ouê «? T"*"" '" "" '««'"»"
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de deux racet gnndluant lentement cAte » cAte. et une
infuilon trie notable de rang étranger; et cela ett
particulièrement vrai pour le. Canadien, d'origine
rrançalM. Ce. deux race, reprérantent le. d-ui grande,
civlllnitlon. mire, du monde moderne, dont lune Incame
Ja

pen.£e et l'autre l'action. Non pa. que l'une re.te
Inactive n que l'autre ne pen.e guire; nou. ne pwlon..
bien entendu, que du caractère dominant de chacune
A.«urément, le contraste entre le mode de notre
développement et de celui de. Etat.-Unl. e.t bien
frappant E.t-ll po«,lble que dan. de. condition, .1
dlMemblable., le caractère des deux peuples ne »Dlt pas
très différent

N'est-ll pas évident, pour quiconque a suivi dans l'histoi-
re le développement des nationalités et des racr», que le
peuple de croiwance lente, dont les traditions sont
nécessairement plus .tables et plus prolondes, dont le
caractère .e forme graduellement, dans un climat où se
retrempent constamment par l'effort les énergie,
humaine., n'e.t-ll pa. évident, disons-nous qu'un tel
peuple, pourvu qu'il lui soit permis de suivre son évolution
naturelle, deviendra avec le temps, et plus tôt qu'on ne
pourrait le croire, un Instrument de civilisation destiné à
faire faire à i'humanité un pas en avant? Telle est du
moins notre pensée, que si le. Etats-Uni. sont l'empire
romain, le Canada est la Gaule que Rome peut conquérir
mais qu'elle ne pourra Jamais complètement romaniser;
elle se relèvera toujours elle-même, quand la tempête sera
apaisée.
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If I

L4I gtne engendre la diicorde, la Jalouiie et lei querelle*

dan* le* eociété* politique* comme dan* le* ménage*; et

nou* n'entendrion* pa* *l «cuvent parier de guerre* et de

déeordre* dan* l'Amirique méridionale *i le* peuple* de cee

contrée* vivaient dan* de bonne* condition* économique*.

Un Jour v.iindra dan* la suite de* tempe, où le* deux race*

qui composent la population canadienne, et qui, ainei que

nou* le conitaterons, ont déjà tant fait en commun malgré

la différence d'origine, finiront par *e fusionner. Toute* le*

deux laisseront sur leur pays une empreinte indélébile.

Chacune Imposera à l'autre quelque cho*e de son caractère,

de ses inbtitutions, de ses mœurs, de sa langue. Mai* *l

l'une l'emporte sur l'autre, ce ne sera pas néce**air''?nent

la plu* nombreuse. Non, ce sera celle dont les racines sont

le* plu* profondes, dont l'idéal est le plus pur et le plus

noble, la moralité la plus élevée, la langue la plus parfaite,

la littérature la plus riche et la plus forte C'est à la race

dont la fortune publique sera la plus solidement assise sur

de bonnes base* économique*, à celle où l'on trouvera chez

1er gouvernants l'intégrité, chez les classes dirigeante* une

science éclairée, chez le* masses populaires une éducation

saine et chez tous les individus une inébranlable énergie,

qu'est réservée cette consécration suprême, la gloire de

collaborer nommément aux grandes conceptions humani-

taires de l'avenir. Car, dit de Lanessan, "le résultat de

toutes ces luttes est, en principe, la résistance des plus forts

et des plus intelligents, en ur> mot, des mieux armés et des

mieux dotés." 11 en s >ra ainsi. Nous ne pourrons Jamais

faire qu'il en soit autrement et nous ne devonsmême pa* le

!
I
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II

UN MOT SUR LA QUESTION SOCIALE

IMPORTANCE DE LA QUESTION SOCIALE—IL EST DU DEVOIR

DE TOUS LES CITOYENS DE S'EN OCCUPER.— LE

SOCIALISME THÉORIQUE ET LA VÉRITABLE SCIENCE

SOCIALE.— LA CONSTITUTION CANADIENNE EST DE

NATURE A FACILITER LES SOLUTIONS SOCIALES —RÔLE

DES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX.

DANS la précédente étude nous avons parlé de la

nécessité de rechercher les meilleures solutions de

la question sociale moderne, pour les appliquer à notre

pays. C'est dire que nos études se borneront pour le

moment à une partie bien restreinte des questions

importantes qui agitent de nos jours le monde civilisé.

Dans les limites circonscrites de notre société encore en

formation, il est permis d'espérer que nul obstacle

insurmontable ne s'opposera à une solution avantageuse.

Cependant nous ne devons pas nous flatter de la trouver du

premier coup. Elle se fera peut-être longtemps attendre.

C'est pour cela qu'il est urgent que nous nous

familiarisions avec les difficultés qu'elle présente et que

nous prenions les devants en tout ce qui intéresse notre

avenir.
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Pour avoir une idée de la gra ideur et de la mutiplicité de

passe ailleurs. Nous voyons des sociologues et diséconomistes quï ne s'entendent pas sur Tes principesencore mo ns sur les solutions, ne s'accordant que su unpo nt: c'est que la civilisât on occidentale, c'est-à-dire
celle des races d'orig ne européenne, entre dans une phalnouvel e et mconnue.,!, Lœuvre sociale ^naugureÎau
du-hu.tième Siècle est à peu près terminée. Dans lespays d'Europe et d'Amérique l'esclavage et le se^agen'e^stent plus. Il n'y a plus guère de cfasses privSdevant la loi. Presque partout, même en Russie tdespotisme a fléchi de-ant le système représentatif aumoyen duquel le peuple dicte ou croit dicter ses lois, cequisouvent, n'empêche pas .a populace d'avoir faim Lesclasses moyennes émancipées ressentent déjà la pousséedes masses prolétaires. Celles-ci sont encore souffrantemais non plus impuissantes; elles ont l'arme du suffrage

la clarté encore faible et vacillante d'une instructionm^rfaite et qu'une saine éducation ne vient pas encore3 ? ' ."""'"" °'"*''""^ "" <'™»« Partout en face ducapital qu, s'organise à son tour, et du choc redoutable deces deux forces opposées il résulte tout d'abord, parmi le!nations les plus nombreuses, une expansion inLZ^Z

homL?? r'
™"''™"' ""' '"'«"«Sam. Bernard de aah^auz, cethomme Juste e, ,a„, eache, ce «énie transcenda»,, p„„„„„.' "„

comparant «,n .emp avec l'époque actuelle, se rendre cot^t. d"
L!"

étendue de l'évolution sociale, et de U diflérence réeue quullstntL«M époque» si élol»néM.
' '"^
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qui submerge tous les antiques points de repère de la

société et prépare l'univers à la révolution nouvelle.

L'effort Intense de la lutte sociale, se manifestant

sensiblement dans !e merveilleux développement des

sciences pratiques, nous fait voir en même temps combien

cet effort est utile et nécessaire aux civilisations humaines.

Enfin, les fortunes individuelles s'accumulent toujours

plus grant^ts, et l'état de dépendance des travailleurs, état

qui conduit fatalement à la misère publique, devient de

plus en plus insupportable à mesure que les masses plus

policées compretment mieux leur force et sentent croître

leurs besoins. Et c'est sur le continent américain et tout

près de nous que tout cela se fait le plus vivement

sentir.

Nous voyons des publications relativement conserva-

trices, comme la "North American Review ", proclamer

que les grandes fortunes sont une calamité publique

et que personne aux Etats-Unis ne devrait jouir d'un

revenu plus considérable que le traitement du président

de la République.

Voici l'argument dont on appuie cette thèse: Les lois

sur la propriété ne reposent que sur l'avantage général, car

en fin de compte, un pays appartient à tous ses habitants

et non pas à quelques-uns seulement. Or, dans un pays

libre, ce sont les votants qui décident de la distribution de

la propriété. Comme l'a dit Daniel Webster, il n'est pas

possible que le prolétaire soit favorable à une loi qui met

entre les mahis de son voisin des valeurs qui dépassent

énormément les besoins de celui-ci.



DUJ^ANADA FRANÇAIS
jj

Ou-au f„„a aes aspJ«o„s a;^sT«« erri'''''trouve pas des éléments de justice'
'^"*'''' " °« ^

pa?s7p;trSsi;trn?,îrr'"•''' -"'-"'"- «•<•«

rou;rXe^s::Lr'^r -^ "--
about.r au soc^m::'zzr^^^t^''''''-'''''
abstraite, l'Idée de l'Ptat.,, .7,

^""""e proposition

dune natiorne semble T'''' '" '"•"'«' '"""«««"

CependantZhLm" "u "2::'^ "' '•""^~""-

tel état de choses aZti^ifà„T'"'"K
"'"''*"'''"•""

•a stagnation chinoirÏLn «
""""'"* ""P'"'»"

stimulant de V^:^^:^:^S^^^rT'^^ '''

rerTTTïrr^T "-""--

«ani^esteau. -ts-.nis. m:i;:l.^^Xrn^^
Au fond de tous ces projets de réforme sociale on r.»,une même pensée .ui ne manque pas^^2:^Z:



24 L'INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

m

qu'elle est altruiste et fraternelle, c'est-à-dire chrétienne.

L'homme, s'écrie-t-on avec Ruskin, est aujourd'hui

quelquo chose de plus qu'un animal égoïste et accapareur,

et le sentiment de la solidarité humaine suffira pour

Inspirer aux peuples de sages solutions sociales. Peut-être

a-t-on raison. 'Je rêve se réalisera sans doute. Mais le

moment de son accomplissement est-il venu ? Les masses

sont-elles socialement assez avancées pour se passer d'une

direction patronale? Voilà ce qui est douteux et voilà

d'où pourrait naître le danger si une orientatio. fausse

venait à prévaloir parmi les fourmillières huma.nes qui

peinent sur les deux continents, et même si quelque

principe vrai était saisi et torturé par des visionnaires

sociaux. Il ne faut pas un grand effort d'imagination

pour se représenter les bouleversements terribles auxquels

cela pourrait donner lieu. C'est sans doute la science

sociale, c'est-à-dire l'observation méthodique des sociétés,

qui fournira les véritables données du problème et qui

permettra de le résoudre un jour définitivement. (1)

(I) Pour se convaincre des dangers réels qu'offre l'état social

existant dans la république voisine, on peut lire le livre de M. Paul

Ghio, "L'anarchisme aux Etats-Unis." On peut y voir comment un

faux altruisme conduit souvent à de dangereuses absurdités, et

même à l'anarcliisme intellectuel ou insurrectionnel, à la démolition

de toute société civilisée par le livre ou par la bombe. Les conclusions

de l'auteur méritent d'être méditées, puisqu'il y dit que l'Amérique

précéderi l'Europe danâ la voie de la réforme sociale. C'est nous dire

à nous Canadiens que noua avons le devoir de coopérer activement à

l'œuvre sitdale et de chercher à lui imprimer une saine direction.
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On ne nous accusera pas d'exagérer l'importance de laques ion sociale, on conviendra du devoir qu'ont tous , speuples, et surtout les classes dirigeantes, de s'en ZZ^lsérieusement, si l'on veut bien se souvenir de l'attentf
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tels faits se passent de commentaires surtout à lalumlèrl
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Il est donc de toute évidence que nous devons nous

occuper de la question sociale et économique. Nous

devons nous efforcer de trouver les solutions qui

conviennent à notre pays. Donner à notre peuple

l'organisation qu'il lui faut pour le rendre apte à produire

et capable de se défendre, n'est-ce pas là pour nous la

mission la plus sacrée? Pour cela, il ne sufBt pas de lire,

il faut surtout penser par nous-mêmes. "L'Economique,

dit M. Edgard Milhaud, de Genève, doit dégager des

phénomènes leurs lois, montrer, par delà la donnée

empirique, ses causes. Â cet effet, après l'observation et

la constatation, la généralisation et l'induction sont

nécessaires. Comment généraliser, induire, établir des

lois? Dans les sciences physiques, d'après l'observation de

certains faits, on détermine au moyen de divers procédés

expérimentaux, les lois qui les régissent. En économie

politique, dans la plupart des cas, il est impossible

d'expérimenter, et cela l'est surtout lorsqu'il s'agit de

découvrir les éléments. Comment faire alors? C'est

ici qu'intervient l'activité pure de l'esprit, son travail

propre sur les données de l'observation, l'exercice de ses

facultés abstractives." C'est cette raison, ce sens commun
i^ratique que nous devrons appliquer à notre travail si nous

voulons étudier avec fruit les besoins sociaux et

économiques du Canada.

Les économistes de la nouvelle école anglaise nous disent

que les difficultés de l'heure présente—difficultés qui,chez

nous, n'ont pas encore atteint la période algUe—tiennent

à ce que l'évolution démocratique n'est pas encore
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complète. U iibération politique des n,a8«,- est un faitaccompli, ou peu s'en faut, leur libération sociale ne faitque commencer. Il est facile de constater, en regardantautour de nous, la vérité de cette observation. Ainsi iserait absurde de prétendre que dans notre organisation

^ aie actucUe. tous les hommes Jouissent de condition.

Ja es, au début, et que tous peuvent espérer d'atteindre
la situation que comportent leurs talents.

L'anciemie doctrine du "laisser faire", inventée parOuesnay et adoptée d'une façon moins absolue par Adam
Sn.ith. ne sufBt plus. Les générations futures so„riro«
à la pensée que nous regardions notre système actuelcomme celui de la libre concurrence, où chaque hommepeut arriver à occuper la place qui lui convient et où il peut
exercer ses facultés dans leur plénitude sans être a^êtépar les difficultés extérieures. Peut-être l'humanitén atteindra-t-elle jamais cet état idéal, mais elle peut aumoins aspirer à s'en rapprocher, de même que dans les
associations religieuses on tend vers la perfection divine
sans prétendre en approcher sensiblement. A l'heurequ il est le très grand nombre entreprend la lutte dans des
conditions qui rendent la réussite absolument Impossible
quels que puissent être d'ailleurs le mérite et le talent
naturel de l'individu. On a dit souvent, et avec raison, que
les occupations où une instruction supérieure est requise
deviennent de plus en plus nombreuses. On oublie quedans les conditions actuelles de la société, tout le mondén est pas en mesure d'acquérir cette instruction spéciale
Les privUégiés. les riches seuls peuvent y avoir accès La
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règle d'exclusion pour les masses demeure donc auul

rljioureuse qu'auparavant. Dans l'état actuel des esprits

cela ne saurait durer. Les hommes, individuellement et

collectivement, se révoltent contre les infériorités

artificielles dès qu'ils se sentent assez forts pour les faire

disparaître. (1)

Les économistes dont nous analysons Ici la doctrine

tirent de ce qui précède des conclusions qui paraissent

Justes. Pour rendre la situation meilleure, pour continuer

l'évolution qui est la tendance caractéristique de notre

civilisation et sans laquelle elle devra nécessairement

rétrograder, il faut rendre plus élastiques les principes

anciens de la science et modifier quelque peu le concept

(1) Cette remarque ne s'applique pas aux Individus seulement.

Il s'en trouve des exemples singuliers dans les rapports entre les

peuples. On se demande quelquefois pourquoi les projets des ultra-

Impérialistes anglais trouvent si peu de faveur aux colonies. C'est

en partie parce que ces projets auraient pour effet de supprimer

partiellement ia libre concurrence. D'après eux, si nous nous

attaclions au fond de leur pensée, les colonies, renonçant

pratiquement aux industries manufacturières, devraient fournir à

l'Angleterre toutes les céréales et tous les produits alimentaires dont

elle a besoin et qu'elle ne produit pas. L'Angleterre, de son côté,

fournirait aux colonies tous les produits manufacturés, à l'exclusion

des pays étrangers.

Cette proposition nous fait voir comme h travers un verre grossissant

la partie importante de la question sociale que nous examinons. SI

nous voulons y refléchir nous devrons en efiet admettre qu'il est aussi

impossible de supprimer indéfiniment l'essor des individus qui

composent le corps social qu'il le serait de restreindre le développement

social des nations qui composent l'Empire britannique.

ilhi:
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ordinaire du Me de l'Eut dan. le développement
éco„omi<,uede.peuple,.Commeonlevo.t,ce,écoZn>,st"
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Admettons que tout ce qui tend vers un état social où

on""!"""""' ' '"""" "•""'-' "--™ Ïcondition que comporte son talent, serait avantageuxpour un pays, admettons que tout ce qui intS u

in,tr„its et préparés, accroît la richesse et la poputeMonde ce pays,-i. nous faudra bien l'admettre, car nous ^ndonnerons la preuve irrécusable aussi bien que des exem"P^es des effets désastreux de la condition contraire -aImettons cela et „ou, devrons admettre aussi que ces con-ditions ne peuvent exister sans „„ système qui prtZ
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tov.i let Jeunet gen* au rAle de citoyens actifs et militants.

Et dans un pays comme le nAtre où tant est à faire, et à
faire rapidement, si nous voulons avoir la garantie alMolue
de notre survivance en tant qu'entité politique distincte

en Amérique, la réforme ne peut s'opérer sans une impul-
sion donnée soit directement, soit indirectement, par la

volonté collective des citoyens, c'est-à-dire par l'Etat.

C'est du reste la doctrine des Encycliques. "Pour faire

atteindre à la société dont ils sont les chefs la fin qu'elle

poursuit, le» dépositaires du pouvoir civil doivent: lo.

S'appliquer à éloigner tous les dangers qui menacent la

sécurité. 2o. Aider au développement des resources
naturelles de leur propre pays lo. En
stimulant le zèle de ceux qui les exploitent. 2o. En en-
courageant tous les travaux qui peuvent contribuer au
progrès de l'agriculture, du commerce, de l'industrie,

etc." (1)

(1) Manuel du citoyen catholique, ouvmie aptclalement
recommandi par NN. SS. lei EvOquea de la Province de Québec.
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Toutes le* autre* unltét politique* du globe *ont de

proportion* moin* vaite*. «in* en excepter la Chine et

l'Auetralle.

C'e*t en pré*ence de ce* chiffre* que l'on comprend la

podtlon unique dan* le* annales du monde de ce eouveraln

qui règne, par delà le* mers, non-seulement sur le Canada,

mais sur de* pays comprenant onze million* de mille*

carrés et nourrissant plus de trois cent ralliions

d'habitants. Et si l'on réfléchit que, sauf en Asie, cet

empire n'est point maintenu par la force des armes, mais

par un lien unique de devoir et de loyauté, l'on devra

convenir que c'est là un exemple frappant de la sagesse

dont sont capables les sociétés humaines lorsqu'elles ont

le sentiment qu'elles sont libres et responsables de leur*

actes publics.

Nous savons d'autre part que n„ire territoire immentie

compte à peine deux habitants par mille carré, et qu'il

avolslne, sur une longueur d'environ 4,000 milles, la

populeuse république des Etats-Unis. C'est ce qui a fait

dire à beaucoup de Canadiens—ce nombre, heureusement,

diminue tous le* jours—que notre exl*tence nationale n'est

qu'une Illusion et que notre autonomie dépend du bon

plaisir de nos voisins. S'il en était vraimenr ainsi ces

études n'auraient pas leur raison d'être,car à quoi servirait-

Il de favoriser l'épanouissement d'un sentiment national

chez un peuple ainsi réduit à l'impuissance? Mais la

majorité des Canadiens est bien loin de partager cette

triste opinion. Elle croit, au contraire, que le Canada

pendant de longs siècles tiendra fièrement sa place parmi
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voulant sauvegarder l. „w .
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1 t:

se déplaçant, dérangerait tous les calculs et rendrait par

cela même l'œuvre bien meilleure.

Les questions nationales modernes, nous l'avons

vu, sont presque toutes d'ordre économique et Industriel.

Dans notre pays, croyons-nous, nous possédons tous les

éléments essentiels à la grande production industrielle.

Mais la population étant encore peu nombreuse, il s'ensuit

que le marché Indigène et l'importation qui en dépend

sont nécessairement limités; c'est pourquoi le tarif

douanier n'aura point, avant plusieurs années, peut-être

jamais, au Canada, l'influence décisive et vitale qu'il

exerça longtemps aux Etats-Unis. L'influence pré-

pondérante du tarif donna au pouvoir central américain

la puissance qui lui manquait. La cause contraire produit

au Canada l'effet opposé.

Sans doute, les attributions de notre gouvernement

fédéral sont très amples; elles sont suffisantes pour

l'administration efflcace du pays, mais chaque province

n'en reste pas moins maîtresse de ses destinées. Chacune

tient la clef de son avenir puisqu'elle réglemente

l'instruction et les terres publiques, et qu'elle peut, par

là,exercer un contrôle absolu sur la formation intellectuelle

et sociale de ses habitants. Dans un sens, les provinces

sont plus puissantes que l'administration centrale; elles

peuvent, même sans son concours, faire beaucoup pour leur

avancement, c'est-à-dire pour l'avancement du Canada.

Mais s'il arrivait aux provinces de ne pas faire leur devoir,

si elles négligeaient de profiter des avantages que leur offre

notre constitution pour préparer les conditions
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écon .mîqucs et s., liales qui feront, dans l'avenir, encore
plus )U-> par le pissê, la base de la puissance des peuples,
le po-vcL .r,:trf.l resterait, quoi qu'il fit, impuissant et
désarmé. En lui s'incarnera la grandeur nationale,
mais à la condition que chaque province devienne la mère
féconde de sages et utiles citoyens.

La confiance que nous pouvons avoir en notre avenir
national ne doit cependant pas nous aveugler sur nos
points faibles. Ils sont surtout, nous l'avons dit, la lon-
gueur et le tracé arbitraire de notre frontière et le chiffre
peu élevé de notre population. Le premier est le fait de la
nature, le second a pour causes notre climat, notre situa-
tion politique et certaines conditions économiques. Notre
population est peu nombreuse parce que les immigrants
d'Europe s'établissent en bien petit nombre ici. II est
naturel, en effet, que recherchant une nouvelle patrie, ces
hommes se portent de préférence vers les contrées
exemptes des longs hivers du nord comme des chaleurs
accablantes des tropiques. Les pays ainsi situés devaient
se peupler avant le Canada.

Notre situation politique aussi éloigne l'émigrant. Il
faut vivre au Canada pour comprendre la liberté canadien-
ne. Les étrangers ne s'en rendent pas bien compte.
L'Irlandais qui s'exile recherche le drapeau étoile; l'Alle-
mand, l'Italien, le Français, etc.préfèrent, en s'expatriant,
ne pas retomber sous le drapeau d'une autre puissance
européenne. Le courant de l'émigration s'est donc porté
vers la république voisine, laquelle a ajouté à l'immigra-
tion volontaire venant d'Europe, l'immigration forcée.
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Il
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Les descendants des noirs importés d'Afrique pour

servir de bêtes de somme, forment, à eux seuls, une

population qui dépasse du double toute celle du

Canada.

Personne ne conteste que notre frontière du sud ne soit

un de nos points faibles. Cela a failli tout récemment servir

de prétexte à un coup d'Etat. Cependant cet inconvénient,

réel aujourd'hui, diminue d'année en année; il disparaîtra

bientôt. Lorsque le Canada aura acquis son complet

développement, cette longue frontière deviendra une bien

plus grande faiblesse pour sa voisine, car de tout temps !a

tendance envahissante a été du nord au sud, de l'est à

l'ouest. C'est ainsi que tandis que les Américains peu-

plent l'Ouest Américain, les Ontariens l'Ouest canadien,

les Canadiens-français se répandent dans l'Ontario et

dans la Nouvelle-Angleterre. Tout porte donc à croire

que ces mouvements de population seront graduels et

pacifiques et que deux peuples libres et éclairés pourront

s'entendre sans se détruire.

Nous parlerons plus tard de cette éventualité possible.

C'est la seule qui puisse nous faire regretter pour !e

moment la faiblesse numérique de notre population. A
cela près, nous ne croyons pas que la lenteur de notre

croissance soit un désavantage au point de vue social et

national. Le nombre est utile pour le présent, la qualité

est essentielle pour l'avenir. A ce point de vue, ce qui a été

pour nous un véritable désastre, ce qui a réellement

retardé nos progrès, c'est la cruelle saignée que nous a fait

l'industrialisme américain. Il est certain que près d'un

u
il
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huit ou neuf milHoL Ce nW " ' "'""'"'' ^*'«

drapeau ,ui ont d^é I.euà "'77 •^"'"''* "* ""'-

étaie„tattachésco.n.eno:s,rsir:s?^^^^^^^^^
«t sur la terre d'exil un ^,^„

""""*** ""t^e beau pays,

conservent encore L "ff^ueur™ " '"'^"^^ ^"^ ««

partis parce que nouf l

'"'""'"''•
"'^ """t

richesses incaTc^iab es noln-r
''"^''- ^" ^''" "''

travail et le pain Norï "^^ "" «^r fournir le

Villes manufa« :;Js où ^"sl™; "'"! '^'^ '''•- '»

l'émigration Ceoenln? "" '"' ^°"" '""»''«'' «•«

<."W,iTfa„tS:rJLr ?" "''^'""-''"^

«i nous savons étudiernretSrTtot.r"''''''"'""''^"''

touslescas, dutagerdessili^rZT. '""^ "'^^""^

aue nous consignons dans cette étuÏ-
'"'''''"*''

'^r'îS^^rritrrs^^^
occidentale. ^ °° '='""^''' « >» '««ion
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La région orientale comUrend les provinces du Prince-

Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswlck

et de Québec, soit une superficie de 1,258,431 mUles

carrés. Elle est plus vaste que tout l'empire allemand

y compris ses colonies. Il est vrai que les territoires

du nord, encore pratiquement inexplorés et peu

productifs, comptent pour 854,951 milles carrés dans

ce chiffre. Cette région contient plus du tiers de

la population du Canada. On peut diviser cette

population romme suit au point de vue des orisines

et de la 'angue: (1)

|:'i:!i

• .1:

(1) Nous consen-ons Ici les tableaux de la première édition, parce que

les chiffres du recensement de 1911 quant aui orisines de la population

ne seront publiés que bien après que ce livre aura paru. Nous n'aTons

pour le moment que la population totale par province qui est

comme suit:

Prince-Edouard "•"'

NouveUe-Ecosse
492,338

Nouveau-Brunswlck 351,889

Québec ^'•«•'"
^ 2,940,667

L'auâmcntatlon dans les trois premières provinces n'étant que

de 4J,38S, tandis que Québec accuse un surcroît de 353,814;

l'augmentation de la population d'orlâtne française dans ceUes-là

faisant plus que contrebalancer celui de la population de langue

anglaise dans celle-ci, nous pouvons, en restant en deçà de U

vérité, établir la population suivante pour le recensement de HU:

Population d'origine et de langue française 1,816,769

Population d'origine e. de langue anglaise J,U2,756
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D'ORIGINE ET DE LANGUE FRANÇAISE

(Recensement de 1901).
Prince-Edouard „ .

Nouvelle-Ecosae ..,,,
-T ^ 45,223
Nouveau-Brunswlck

80 042
Québec

1,323,824
—

1,462,955

D'ORIGINE ET DE LANGUE ANGLAISE OU ÉTRANGÈRE
(Recensement de 1901)

Prlnce-Edouard „ „,
Nou»elle.E.08.e

^,^35,
Nouveau-Brunswlck

251 078
•""""^

:::::::::;::::: îîsIom

1,079,871

Total
2,542,826

Il faut ajouter à ces chiffres une quinzaine de mUle âmes
représentant les indiens, les pêcheurs, les chasseurs et les
traitants dans les territoires. La population se divise
encore en rurale et urbaine comme suit, toujours d'après
le même recensement: (2)

(2) Nous n'avons pas encore la population rurale en détpU pour
ce. régions, en bloc, pour tout le Canada, elle se subdivise comme
suit, suivant le rapport du recensement: "En 1911, la population
rurale était de 3,924,083 et la population urbaine de 3,290,383 Fn
1901, la population rurale était de 3,369,018 et la population urba .e
de 2,002,297. L'augmentation de la population rurale en dU ans est
donc de 555,065 et celle de la populaHon urbaine de 1,278,086, soit 16 48
pour cent pour la première et 63.83 pour cent pour la dernière." Nous
pouvons voir ici .'ncidemment une des cause, de l'augmentation du
coût de la vie.
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Pop. Pop.
rural* urbamo

Prince-Edouard 91,17» 12,080

NouTdIe-Ecosae 375,074 84,540

Nouveau-Brunswlck 369,398 61,722

Québec 1,171,211 477,687

1,906,862 636,029

La population urbaine est répartie entre vingt-quatre

villes de plus de cinq mille habitants. Dans la province

de Québec, la population de langue anglaise se concentre

surtout dans les villes; on compte près de cent mille

personnes de langue anglaise à Montréal seul, en

comprenant la population de la ville de Westmount. Dans
les autres provinces de la région orientale, il n'y a presque

pas de population française dans les villes.

La population rurale occupe plus de vingt-cinq millions

d'acres de terre; mais les terrains en culture ne s'élèvent

qu'à 6,756,411 acres, cultivés par 225,855 cultivateurs dont

210,554 sont propriétaires- La valeur totale du produit

de ces terres pendant l'année du recensement, en tenant

compte des produits laitiers, fut d'un peu plus de $135,482,

000, dont $98,000,000 produits dans la province de Québec.

Cette même année, les mines de la région produisirent

$12,668,000, dont neuf millions dans la Nouvelle-Ecosse et

trois millions dans Québec. L'industrie de la pêche donna

un revenu de $13,604,000, dont sept millions dans la

Nouvelle-Ecosse, et celle des forêts $25,661,000. Soit

un revenu total de ces quatre chefs de $187,415,000.

Ajoutons le revenu des industries de la région s'élevant

à $205,179,685, dont $158,287,994 pour Québec, et

PI

m
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région an revenu total de
nous constatons pour la

$392,594,685. (1)

Hp^m'*1!.°k
""'""*' '" "'""""^ ''*' provinces d'Ontario et

Z^mt' "". ""' "^"^^'^"^ "' «»*•«" "•'"- carrésdont 334,394 pour les provinces. C'est à peu près l'étenduede l'empire portugais y compris ses possessions d'iS"
Ce rapprochement nous ramène Incidemment à penseraux avantages que comporteraient un système d'équlirécontinental.

11 est bien évident que le Portugal sera"t à a

européen qui tient chacune à sa place. La garantie elt
serleusepourlespaysfalbles,etleCanadadevrareTerda„
^cat^orie des faibles pour quelques années eltreMais c'est là une digression.

La population de cette région était, en 1911, de 2,978 822

dans ce chiffre. La population rurale, en 1901. de la région

683T64"!
'•?•'" " '^ '""'""'"°" -»""- ''•élevait à

cette région n est que d'environ 224,000, sans tenir compte

lSe"féd Tn ^"-«"--f-^''- «i"i habitent "a

nomhi /^ •
""'"^' ** ""''"'"«'' groupements peunombreux à Toronto et à Windsor (2). ,a population d"

(I) On peut é™iuer ce revenu en 19U ù plu, de tSOO.MO.OOO.

Prt. d un muiler de Canadie™,.f„„çata habitent Toronto.
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tangue française de l'Ontario et du Manitoba est presque

exclusivement rurale. Nous verrons quel rAle social elle

est appelée à y jouer.

La population rurale de la région du centre occupe

plus de trente millions d'acres de terre. Les terrains en

culture comprennent 11,953,530 acres, cultivés par 217,227

cultivateurs, dont 178,931 propriétaires. L'année du

recensement, le rendement total des terres fut de

$221,402,000, dont $24,450,000 pour le Manitoba et le

reste pour Ontario. Il faut ajouter à ces chiffres les

produits laitiers s'élevant à $15,385,000 pour les deux

provinces. Cette même année, les forêts ont produit

$22,302,000, les mines $10,634,000 et les pêcheries un deml-

mllHon.Total:$269,723,000.Revenuindustriel:$254,450,925.

Revenu total de la région : $524,173,925. (1)

La région occidentale comprend les provinces de la

Colombie-Britannique, d'Alberta et de Saskatchewan, le

territoire organisé du Yukon et deux vastes territoires non

organisés, ceux d'Athabaska et de Mackenzie. Elle est de

beaucoup la plus considérable par son étendue qui est de

1,681,133 milles carrés soit un peu plus que l'étendue totale

de l'empire Ottoman. Au point de vue de la

population, elle était bien plus faible que les deux autres,

n'ayant au dernier recensement que 336,597 habitants, y

compris une notable proportion de peaux-rouges et de

(1) PluB de $680,000,000 aujourd'hui. En général, pour trouver

approximativement les chiffres actuels, il faut majorer ceux de 1901 de

plus de 30 pour cent.
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Chlnota. Elle se peuple encore très rapidement par suit,.ur out de r.n.n,.arat.o„ de cultivateurs venus deTouaméricain où les lH,nnes terres deviennent rares, si "on

langue française ne serait maintenant que de 33 OMâmes et son augmentation ne paraît pas très Llde .«revenusde cette région pour..an„éedu^ec:lml;m

iZT «T" """= ^8"="'t"™, $20,054.000; proZll

AuJourd'l,„l, on constate un accroissement de plus de210 pour cent, la population des trois provinces et desterritoires se subdivisant comme suit:
"«««des

Alberta

Colombie Britannique
"*'^'^

Sas...,tchewan... '"'«»

Territoires... *«••«
25,463

1.284,029

n^mlTr ufjf
''*"'" "*'"'*"' certainement un demi-mUllard.Les chiffres
détaillésnesontpasencoreaccessibÏÏ

En comprenant quelques colonnes dont nous n'avons pastenu compte dans ce résumé, le revenu brut tlml dupeuple canadien de tous ces chefs est de $992,71^781. (2)

(1) Enrlron $150,000,000 en 1911.

(2) tl,32O,IH)O,00O environ en 1911.
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Ces chiffres, qui donnent un revenu moyen de $925 par
famille sont bien loin d'indiquer un pays qui souffm de
pauvreté. Cependant, comme on l'a dit souvent, la

statistique est trompeue<^ et les plus belles fténéralisationi

ne supposent pas toujours une situation économique
satisfaisante, surtout lorsqu'on tient les regards fixés sur
l'avenir. Il ne faudrait pas, d'autre part, conclure de cette

remarque que notre intention est d'entreprendre de
longues analyses statistiques. Notre but, dans ce travail,

n'est pas d'épuiser le sujet, mais de mettre en évidence les

points les plus importants pour notre peuple aujourd'hui
en pleine croissance.

.\u point de vue t'i la langue, ce qui est, en somme, une
h-; meilleures indications générales de la formation
intellectuelle et sociale, nous avions, en Canada, en 1901,

3,131,6!>3 personnes dont la langue usuelle est l'anglais, et

2,212,025 personnes dont la langue usuelle est autre que
l'anglais y compris 1,670,000 de langue française et 350,000

de langues allemande, hollandaise, Scandinave, etc. (1)

Ce sont ces trois régions et les trois groupes de population
qui les habitent, qu'il nous faut étudier, si nous voulons

(!) Pour 1911, on peut établir approiimativement la proportion
ainsi.

De langue usuelle anglaise 4 54)0 g^
De langue française 2,050,000

De langues diverses 500 qq^

Cela donnerait Hi la langue française une proportion d'environ 28
pour cent.
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Quatre pénintulei et deut grande* liée, dont l'une forme

prèi de la moitié d'une province, l'autre une province

entière, se groupent à l'endroit où l'Amériquem rapproche

le plus de l'Europe. Au sud -est de la province de Québec,

le Nouveau-Brunswick s'avance entre le golfe Saint-

Laurent au nord et l'Atlantique au sud. Une langue de

terre ra tache cette province à celle de la Nouvelle-Ecosse

que l'étroit canal de Canso sépare du Cap-Breton ; au nord

de la Nouvelle-Ecosse et entièrement baignée par les eaux

du golfe Saint-Laurent, se trouve l'ile du Prince-Edouard.

La Nouvelle-Ecosse c'est l'ancienne Acadie; ce nom n'est

plus ofllciellement reconnu, mais les poètes s'en servent de

préférence, car Ils ont su s'Identifier avec le peuple martyr

qui le porte gravé dans son cœur.

Au nord de l'Acadle, le golfe Saint-Laurent présente sa

plus grande largeur. Il se rétrécit graduellement vers

l'Ouest où ses eaux rencontrent celles du fleuve de ce nom,

lequel coule entre deux chaines de montagnes, formant

au sud la Gaspésie, au nord l'immense péninsule du

Labrador, dont la rive septentrionale baigne dans la baie

James et la mer d'Hudson ou Canadienne.

Nous avons vu que tout l'empire allemand tiendrait

à l'aise dans cette région. Toutes ces grandes villes sont

des ports de mer, de "bons hables" et la pêche maritime

est une de ses grandes industries. Ce n'en est pas cepen-

dant la plus importante. Dans le Cap-Breton et dans

la péninsule acadienne se trouvent des houillères qu'on

a commencé à exploiter en grand, ainsi que d'excellents

minerais de fer. Les grèves du fleuve et du golfe Saint-
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Cette immense richesse qu'offrent les mines est pourtant

peu de chose si on la compare aux ressources agricoles

de ce pays. Il est vrai que l'industrie agricole, la plus

ancienne Industrie de cette région, est encore pour ainsi

dire dans son enfance, bien que les peuples qui habitent

cette partie du pays soient les premiers établis au Canada.

La richesse agricole capitalisée, d'après le dernier recense-

ment, n'atteint pas à trois cent millions près, celle de la

seule province d'Ontario. Elle n'est que de 585 millions et

la province de Québec figure pour plus de 430 millions dans

ce chiffre. Cependant, il est prouvé que son sol n'<., 3as

moins fertile que celui de la région supérieure eî < le,

pour certains genres de culture, le climat, bien que moins

clément, est plus favorable et le rendement meilleur.

Les champs fertiles s'étendent très vastes dans la

péninsule acadienne et dans les îles qui en dépendent.

I Is sont plus rares mais non moins beaux dans la Gaspésie

où les monts Apalaches se prolongent en coteaux

ensoleillés et arrosés de nombreuses rivières, jusqu'au

golfe d'une part, jusqu'à la baie des Chaleurs, de l'autre.

Nous connaissons tous la large, belle et fertile vallée du

Saint-Laurent. Nous avons parcouru les plaines qui

s'étendent jusqu'au lac Champlain au sud de Montréal.

Au nord, nous le savons, l'agriculture remonte lentement

vers les montagnes pour rencontrer et conquérir la richesse

industrielle qui se précipite dans la plaine en torrents

impétueux de houille blanche.

Mais réfléchlt-on à ceci que sur les deux cents millions

d'acres de terres arables dans la province de Québec, six
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pour cent à peine sont en culture? n„ „-
que ces Laurentides dont les sH^!» *'°'"' *"^*
nous sont si famW-ère» « si chi .

!' """""' " ''°"=««

«ond.„,„„,^„^t::îret^rdu^^^^^^^

u^u^ro-^^ir-v.rd'rtLr^r --^ ^•^-'^

cultivateurs Tout le 1 ^ """ ••expérience des

Céréales JJ:rdansZel ""'"""'""' ""'' '-
les Laurentides du Tâm? .

'"'" ""' "'^'''-''.Par-delàentides, du Temiscamingue au lac Saint-Jean

S'étend iu q"";'''^^^;"" " '' "*"" "^ "«'S"

sur les rives de la baie la»,», i

» « «viêre Nottaway,
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aucun doute que tout ce que l'on peut récolter en Ecosse,

puisse être récolté au Fort-George," dit le facteur de ce

poste, M. Gillles. (1). Et pourquoi en douterions-nous?

Cette région est encore au sud de Londres et de Berlin.

£t ne sait-on pas que dans l'antiquité on regardait la

Bretagne et la Germanie comme des pays froids et inhabi-

tables. Dis que ce pays sera accessible, notre population

s'y portera et c'est par lui que nous deviendrons un peuple

prospère et puissant. Déjà les voies ferrées ont entamé

cette région. Dans peu d'années, elles la sillonneront

dans tous les sens et cela profitera non seulement à

l'agriculture mais aussi à l'industrie.

L'auteur de ce travail n'a pas beaucoup voyagé hors de

son pays, mais il a beaucoup lu et un peu médité, et il lui

semble que l'avenir de ses compatriotes, surtout de ses

compatriotes de race française, est au moins autant dans

l'industrie que dans l'agriculture.

A vrai dire, nous ne voyons pas, en étudiant la carte à la

lumière du livre, de pays aussi propre à la grande industrie

que la province de Québec, car les deux chaînes de

montagnes qui bordent le Saint-Laurent et surtout celle

du nord, sont les foyers des forces hydrauliques les plus

puissantes peut-Stre, prises collectivement, qui existent

sur la terre. La forêt, cette matière première d'une foule

(t) Le fort George est situi à 235 milles au nord de l'eitrémUi sud

de la baie James. (Rapport du Dr. Henri M. Ami, de la commission

géologique: "Ressources du paya de Québec à Winnlpeg.") Toutes

rapport est à consulter.
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mêmetitreque l'industrie «„™!.
Pennanence au

M^'J
^''°*""«°''' "»"»"»«« de la province de Québec

^JT .

°* ""* P*"P'« ''«r'cole. Quand les
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de cinquante millions d'acres; au sud et dans les provinces

maritimes, on en trouve encore plus de quatre millions

d'acres. Au premier coup d'oeil et vues de loin, elles

peuvent paraître presque intactes; mais ce n'est qu'en
apparence, du moins dans tous les endroits accessibles.

Le feu et la hache les amoindrissent Incessamment.
Quelque vastes qu'elles paraissent, elles disparaîtront

avant la génération qui grandit si nous n'y prenons

garde. (1)

Que faut-il donc faire? Devons-nous renoncer à les

exploiter et à défricher la terre pour des fins agricoles?

Pas du tout. L'exploitation intelligente et honnête loin

de nuire à a forêt lui est bienfaisante. On peut s'en

convaincre en parcourant certaines exploitations particu-

lières, surtout les bois quiappartiennent à sir HenrlJoly de
Lotbinière, cevéritable amide son pays. Dans son domaine,

très vaste pour celui d'un particulier, il pratique la coupe
réglée, et pour chaque arbre qui tombe il en fait surgir de
terre, en variant les essences, dix, vingt et cent. Ses gardes

veillent nuit et jour pour protéger les massifs contre les

incendies. Puisse cet homme de bien faire école, puissent

tous les Canadiens s'Inspirer de ses sentiments.

Appelons de nos vœux ce moment où personne ne pourra

diminuer la forêt sans encourir la réprobation publique.

N'est-il pas clair que celui qui la détruit est un parricide,

coupable d'une tentative contre l'existence même de la

patrie?

(1) Voir le llTTe de M. Reorge Johnaon, "Forest Weaith of Canada.'
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attirera tout d'abord p^Tu est d""

'^^'"' °°"«
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outre, au point de vue de ,a 7 *"*• "°*""»>
canadlemie, un Intérêt au moin éJ^T?"""
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le sujet de la prochaine étud^ ^ ^ '*"""=• ^e sera
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IV

LA POPULATION FRANÇAISE

li

il
• 11-:

Son développement numérique. — Insuffisance de

l'instruction primaire et manque de connais-

sances pratiques.—défaut social de la race et

SES CONSÉQUENCES.—Plus AVANCÉS SOCIALEMENT

que les français au début du 19e siècle, les

Canadiens-français paraissent maintenant en

RETARD.—Faiblesse économique des Canadiens-

français.— Ses CAUSES.— Signes encourageants

POUR L'AVENIR.

CE rameau détaché du vieux tronc français a toujours

intéressé ceux qui, s'occupant de sociologie ou

d'histoire, ont eu l'avantage de l'étudier de près. On a

beaucoup écrit à son sujet dans les deux hémisphères, et la

plupart du temps avec une ignorance excusable lorsqu'il

s'agit de détails, impardonnable quand on touche sans s'en

apercevoir à des questions d'une importance générale. Il

est permis d'ignorer l'histoire intime des Magyar- ingrois,

il serait honteux de ne pas savoir qu'ils furent le boulevard

de la chrétienté en Europe, les champions victorieux du

principe autonomique dans l'empire germain.
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C^t pourtant „ae ,g„„„„ee «^mblable q„e le.Canadlen..françal.ontpu
constater chez unar^dloml^

sr; "cXr•- '' ^"- -' onrïïtrr*^""""• ^*» oemlers ont trouvé maMÂra â -^.i

se roucnent, U n est pas surprenant de trouver
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ce groupe peu nombreux, mal* bruyant dans son

ultra-loyalisme, tendant la main, dans la république

amCricaine, à ceux-là précisément qui n'ont jamais

pardonné aux Canadiens d'être restés fidèles à la

Grande-Bretagne, en 1775. Pour ces derniers, le Canada
français n'est qu'un vestige de l'ancien régime. On
n'y retrouve plus sans doute les charmants grands

seigneurs et les dames exquises du temps de Frontenac;

mais Jeau-Baptlste est toujours la momie de Jacques-

Bonhomme, la province de Québec un décor d'opéra

comique.

;N

! H

Les Canadiens-français se consolent facilement d'itre

ainsi déprisés. Ils savent que le temps fera justice des

faux jugements, et, conscients de leur propre valeur, ils

ont en outre le sentiment d'une appréciation fraternelle

de la part d'un certain nombre de leurs compatriotes de

langue anglaise. C'est même un des faits notables de

notre vie nationale que les fauteurs de discorde n'ont

jamais réussi à entamer sérieusement le fonds de confiance

réciproque qui existe entre les deux populations du
Canada et que les appels à la justice et à la tolérance sont

presque toujours écoutés. Aussi ces deux populations

semblent-elles de plus en plus disposées à partager

amicalement leurs gloires passées, leurs occupations

présentes et leurs soucis de l'avenir. Et tout cela s'accen-

tuera davantage, si nous savons nous corriger de certains de

nos défauts, dont le plus grave sans aucun doute est notre

faiblesse économique. C'est là une tendance sociale qu'il

convient de noter, avant de parler du développement
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Pour ce qui est du dércloppement numérique dae

CanadieiM-françait, nout ne «aurlona mieui faire que de

coniulter l'étude publiée par M. Thomas CAté, un des

commiuaires du recensement de 1901; travail qui met

vivement en lumière l'augmentation rapide de la

population française du Canada.

"Seconde piovlatce de la confédération, dit-il, par

l'importance de sa population, Québec a vu sans cesse

croître l'élément français, qui y a toujours été

prépondérant. Il y a actuellement dans la province

1,649,898 habitants, dont 1,322,115 de langue française,

289,929 de langue anglaise et 36,854 ippartenant à des races

diverses. L'augmentation de la population dans la

province de Québec en dix ans est de 160,363. Comme les

Canadiens-français de cette province ont augmenté de

125,769, la population non-française n'a donc progressé

que de 34,594. Cette dernière est e ' '.linorité dans tous

les collèges électoraux, excepté ^t<v-nteuil, Pontlac, les

divisions Sainte-Anne et Saint-Antoine de Montréal,

Brome, Huntingdon et Stanstead. Il y a vingt ans, les

Canadiens-français étalent en minorité dans tous les

cantons de l'Est, ainsi que dans Pontiac, Argenteuil,

Québec-Ouest, Huntingdon et Montréal-Ouest. Chaque

recensement décennal a indiqué en leur faveur des gains

insidérables. Si bien qu'aujourd'hui, dans tous les

collèges électoraux qui, à l'époque de la confédération,

devaient être, dans l'esprit de ses auteurs, exclusivement

réservés à l'élément anglo-saxon, ils sont en majorité.

Petit à petit les Anglo-saxons ont déserté ces collèges
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Huntlngdoa..

MlMlaquol..
Brom*
Stanitead.

.

Sherbroolu.

Compton. .,

ArgenUuU..
Pontlac

4,tl7 4,4a«
d.H» 9,33*

*.n» 4,U«
4,749 6,9M
S.SM 8,771

7,7«t lO.US
6,414 5,951

S.0S4 «.M3

5,1M
9,913

4,7M
«,749

I0,69«

14,468

7,393

I*,878

8,3M
1»,917

1»,833

6,393

11,8M
9,648

'402 14,185

9.896

9.1 91

9,870

11.129

8,155

12,444

9,2»7

15,421

8,8*4

8369
8,631

K.249

7,736

11,992

9,816

I6,3M

Le même phénomène se Drorim» h
d'Ontario .,tué. s„ ,e. conLrJuÏbe^""' 'l'

""?
verrons plus loin.
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Acadiens augmente par ™ZtVr '".''"'^«""' "-
U miracle, dans cet" ^oZl

•^P"'""»» «énérale.

française y existe du touTTor^sf"
""'' '" '"""'»"-

qu'elle a subie autrefois et '..â ""*"" Persécution

encoreprislin. bier,: ^t^ »"!?; T"'''"""'
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qui la continue. Là com^ '^!
'"autorité politique

•a langue francise ont^' k"
^*'""''"'''' '*" """« «««

et puissant qu^ voulieT ''
""""'""' ''°"^«'"

C'est uniqueUrr
: rg^rrr"' " """'*•

patrie acadienne que ce grouel L!!
"°"' «"^ '»
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dM contrée* lointaine* où on le* arait déporté*,ili sortirent

de* boi* où on le* avait traqué* comme de* l>tte* fauve*.

Aujourd'hui il* occupr..r de nouveau l'antique patrie;

il* ont leur* terre*, leur* égliiee, leur* école*, leur*

collège*, iniite leur organtiation lociale. Il *embl*

cependant que leur caractère reflète quelque chose de*

tristesses passées. Il* sont plus grave* et moin* corn-

municatif* que les gens de Québec.

"Je me *en« le cœur réjoui, écrivait le regretté abbé

Caigrain, en songeant que cette belle contrée, arrosée par

le* rivière* Memramcook et Petltcoudiac, e«t encore toute

française. Le* Acadien*, qui avaient été expul*é* en 1775,

en ont de nouveau pria po*iesslon, il* y ont si bien prospéré

qu'ils forment aujourd'hui le groupe le plus Important de

leur race au Canada.... Les terrains que leurs ancêtre*

avalent conqui* sur la mer, par les travaux d'endiguement

qu'ils avaient faits le long dos deux rivières, et qui avalent

été submergé* depuis leur dispersion ont été mi* en culture

depuis leur retour. Ces terrains ont été tellement agrandi*

d'année en année, qu'aujourd'hui leur longueur totale

n'est pas moins de trente milles sur une largeur

considérable."

Les Acadiens ont remporté là une belle victoire. Us ont

prouvé qu'on n'extermine pas un peuple qui garde dans

son cœur l'amour de son pays. Cette population pleine de

vigueur et de sève, et qui a produit depuis son retour

beaucoup d'hommes distingués, augmente constamment

en nombre. M. Côté, dans l'étude dont nous avons cité

plus haut quelques passages, fait remarquer que tandis
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ri.T ""°" "• ""«"* '"«""- «"«'»"• dan, deux

français y augmente notablement, aln.i que rattm. Utableau que noue tran«crlvon.:

Prince-Edouard I, „,
Nourelle-EcoM, ""i
Nouv«»u-Brun.wlck

J^ jJJ

11,847

M,83i
41 .7»?

3,8M
49.I6!

79.97?

.u^erj,^^°;T,rraïïr;r.u-r
augmentation celle de la population de langue f«n«l

j.n^.. „„. .iout.'^ranTrd^de^rr,r
l^ugmentatlon entière de la population durant la même

^ï zz: t/zr ''"""'' """ -^"
"*"«

d'orlglnefranSl '
"°" "' "'"' »" '"°^-

"rr "
""•"'*• "'"P'*" '« «censément d^ 1895 u!^

un r»i.i

'^B'eterre. Il a dressé pour le Massachusett.
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FECONDITE DES RACES AU MASSACHUSETTS.

Ll«u d« nalManc* dM
luArM

Nombn d'on-
lut!

Nombn d'aa-

{•min* marié*

No. d'aolsnti
Tlniiin V.

famoia mafMa

Massachusetts 518,614

2*2,673

63,212

472,467

15,328

94,476

84,030

32,415

2.70

2.64

2.76

4.97

3,21

5.47

4.07

4.21

1.95

NouT.-Angleterre
Autres Etats de l'union .

.

Irlande

1.86

1.94

3.20

2.24

Canada-Français
Angletetre

3.78

2.65

297

M. Kuczynskl constate que de toutes les Canadlennes-

fran$aises mariées, âgées de soixante ans ou plus, dans le

Massachusetts, l'année du recensement, trente-deux

seulement n'avaient pas eu d'enfants. La théorie de la

disparition prochaine de la race française en Amérique ne
semble donc pas très clairement établie. (1)

Si la progression numérique est un facteur Important

dans l'économie d'un peuple, le degré d'instruction ne
l'est pas moins. Plus un peuple est instruit— nous

entendons par là la véritable instruction qui comporte

aussi l'éducation—plus il Ut et plus il pense; en pensant il

se civilise, et 11 arrive rapidement à désirer et à obtenir par

le travail et par l'effort, les qualités sociales et économiques

qui sont nécessaires à son progrès. A ce point de vue, le

tableau que présente la population française du Canada

n'est pas aussi encourageant. Cela paraîtra vrai surtout

si l'on veut bien ne pas perdre de vue l'urgence du

(1) Il y a des réserves à faire ft ce sujet. Nous aurons ft en parler

lorsque noue traiterons de l'avenir industriel du Canada.

1' ,-«(

: i
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développement économique du Canorf» i

tirer de, c^^'^ deuTdl
'""' '"'' """" '^"^'"»

»ire statistique officiel pour l'année 1903-
STATISTIQUE DES ILLPTTRPS EN CANADA

CANADA

Colombie-Britaimique.!

Manltoba

Noureau-Brunatvlck.i

Nouvellc-Ecoaae.

,

Ontario

Québec

lUetM. ïoiir cent .11,
population

1.449,44»

totale

29.99
I,3]2.8I6 24.63

34,198 31.29
M,9«2 jg.3g

«.M2 26.S8
»7,833 30 14
«8.438 M.U
«'.•Mî 26.57

119,675 24.95

"M25 21.48
«<.«3 ,8.13

395,690 19.13
27,126 24.87
21,296 20.62

609,925 40.98
487,591 29.02
".S49 M.J,
96.638 45.66
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Ce malheureux tableau Indique que malgré de très

notables progrès, la province française de Québec donne le

pour cent le plus considérable d'illettrés. C'est dans cette

province qu'on trouve le nombre le plus considérable de

personnes ne sachant ni lire, ni écrire, soit 487,591 contre

395,690 pour Ontario dont la population est d'un demi-

million plus nombreuse. C'est ce nombre alarmant

d'illettrés qui a servi de base à toutes les accusations

d'ignorance portées contre la province française, et il faut

convenir en effet que c'est une constatation désolante.

Hâtons-nous cependant de dire que cette statistique

montre la province de Québec sous un jour quelque peu

faux. Dans Ontario on ne trouve qu'une proportion de

11.34 p. 100 d'enfants au-dessous de cinq ans. Dans

Québec cette proportion est de 14.41. De sorte qu'il reste

dansOntariouneproportionde 7.85 p. lOOd'Ulettrésau-des-

8US de cinq ans contre 15.16 p. 100 dans Québec. Le nombre

est encore presque deux fois aussi considérable dans la

province française. Il est certain que celle-ci doit en

grande partie cette infériorité à la faiblesse de son

organisation scolaire et surtout au défaut d'esprit de

suite et de fermeté dans l'application de la loi. On
n'enseigne pas assez aux parents qu'un des crimes les plus

irrémissibles qu'ils puissent commettre, c'est de permettre

que leurs enfants grandissent dans l'ignorance.

M. Léon Gérin a consacré à cette question vitale plusieurs

belles et savantes études qui ont paru dans la "Science

Sociale" de l'année 1897. Le recensement de 1891, sur

lequel il travaillait, indiquait le chiffre vraiment effrayant
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de 609 925 uiettré, sur une population de 160.363 molnd«que celle de 1901. „ a traité la question au potHe^«dusiven.ent scientifique et ses conclusionrque nl^transcrivons Ici. «éritent d'être «éditées attentlvem^^
"Récapitulons, dit M. Gérin. les données princioale.fournies par notre enquête :

prmcipales

"1. La proportion d'UIettrés dans les divers groupe, deWation canadienne varie suivant la nature des "iew etleréfiimedutravau. Les «lettrés sont nombreux d"„s,Is
J^P«squivlventdepêchemariti«e,d-i„dustrlefor^^^^^^
^itlve. de culture vivrière et Isolée, Ils sont beaucoupmoins nombreux dans les centres de fabrication et decommerce, et. d'une manière générale, partout ^û Îafabrication et le commerce entrent pour une pa^"da^e ,!!moyens d'existence de la populatio^

'"

origines, ou. plus exactement, suivant les traditions des

^upes à tradition communautaire; ils sont beaucoup

Ta^lLarir"" "^ '^ ^''"- ^ "'-«-

mZu^' ,*^^'"°" ^«"«"•«'utaire affecte de deuxmanières le développement de l'Instruction. D'abord enproduisant un type de travailleur peu soucieux de s^ ev^r

1 d'aS'""''
"•' ""•"''"•= «"=" "-« à «''-trulre"n

a organiser et de faire fonctionner convenablement le
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service scolaire local. La tradition communautaire

affecte encore le développement de l'instruction en

produisant des classes dirigeantes détachées toutes de la

pratique des arts usuels et formées en grandes corporations.

Ces classes sont moins promptes à percevoir, moins aptes

à réaliser les réformes désirables pour la masse des

habitants. Elles appliquent le mécanisme scolaire pour

leurs fins corporatives spéciales; elles sont, du reste, peu

en mesure de produire au sein de la population, parallèle-

ment H la diffusion de l'instruction, ce développement de

l'initiative et des moyens d'exi8tence,san8 lequel on aboutit

au déclassement.

"La réforme, pour être sérieuse, pour être complète,

devra donc porter sur ces trois points: les moyens d'exis-

tence de la population, la formation de la classe ouvrière,

la formation de la classe dirigeante."

On saisit très bien dans les lignes qui précèdent le défaut

capital dans la formation sociale des Canadiens-français,

et de nos jours ce défaut tend à s'accentuer. Si cela

continue, les conséquences à venir seront évidemment très

malheureuses. S'h?- ;iuer de plus en plus à rester en

tutelle et se déshabituer de penser, n'oser marcher seul,

laisser à d'autres le soin de l'initiative et l'accomplissement

des devoirs sociaux, voilà la première cause de faiblesse, le

premier germe de décadence, le premier pas dans la voie

fatale par laquelle un peuple qui s'oublie tomt>e rapide-

ment au rang des races faibles et inférieures, victimes

toutes désignées du minotaure social. C'est par l'action

que l'on devient fort et les forts n'attendent pas que le
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«"lut leur vienne du dehors n.
pa«lfs sous les coups du deltln \lT,

""
f"""^"*

»«""*
contentent pas de rester sur lI^'J !*

''"'"*'"" "" "« «

appartient l'avenir. Tous '„ r "''"""^•'"•"»
science sociale comprennent " "" ^'""'^ '»

'antementrépandueTneô^In.'"'. '""' """^ «"«""«

'-•---"—Terrre:tC:::r' «"^

o- "T:"Curr„ïïrit'r----

puissantes qui s-oppol„\ à J^nr"
'*'"** '»''"' ^*»

«•u système scolaij^' I" ' ""
f'"''

'^''»'' "«veloppement
de bonne fol. mais lu

„?,*""*"* ^""" P«"»e"t être

détendent-,,;rJeV/i "'7""" "' '"'^°^-'- •

bien en sous-maln poLtT.!
""""^^ "* P'-ve,

responsable nWlt sW '"*'''''' """* ""'"" "n.a
Oe '•--«nemen^'re''^ i;;":::;:'-^^^^

"> «««-1
que cela soit.

*"* ''^^ bien qu'il faut

™e'::tlÏÏ2^^?:;;---nepasaccepter franche.

Ou-on 1-strulseTrell "Jf
"'!""" """' ''°»""«'

instruisant. Qu'on s^llT' "" °° '"» «"^«e en les
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L'on s'apercewa bien vite, al l'on veut faire cela, qu'une

Instruction primaire ainsi comprise, bien loin de pousser

les jeunes ftens vers les vUles, bien loin de leur Inspirer le

goût de la paresse et la passion de l'alcool, en fera de*

hommes saftes, des agriculteurs experts et ambitieux,

ayant l'amour de la terre et du progrès et un «lolgnement

profond pour les vices sociaux qui minent actueUement la

population française du Canada.

On semble avoir craint de trouver dans l'école primaire

améliorée une concurrence qui ferait tort aux collèges et

aux couvents. Erreur profonde et démontrée, où l'on est

tombé sans doute par crainte de voir se renouveler Ici les

troubles scolaires de la France, où les conditions sociales et

politiques sont toutes différentes; par suite aussi de

l'agitation faite contre nos établlssemento d'Instruction

secondaire par certains amis de l'instruction plus ardents

qu'éclairés. Cette dénonciation de l'enseignement

secondaire dans la province de Québec, en principe, est une

erreur aussi grave que celle que l'on commet en voulant y

limiter l'Instruction primaire.

Que lescoUêges classiques manquentdecertains éléments

pratiques qu'il serait facile de leur donner, nul ne le

conteste. Mais U est également incontestable qu'Us ont

formé, qu'Us forment des hommes supérieurs et que leur

rôle est de première importance nationale et sociale. De

teUes institutions sont essentielles aux peuples qui aspirent

à devenir grands. Ce sont des foyers, mais des foyers qui

s'éteindront si l'on ne prend pas soin de les alimenter.
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Où donc trouTerona-noua cet ail»...» a
ont be«>ln parmi une ZLmh T °°* ''' «»"*««

Nou.co«pre'nd«.„.«Sf,^:«;f°-««« "'"'^'
étudié de plu. prè, le *ro,.!l?

""""* °°"» ""«>"•

-n.ent.^r'oî^.Cn/r^irir'""'^'»'-
Principe q„, nou. ParaTcolVép",^' ""*'''• «='

toute, le. institution, sociale. con«
'^«»"- <l"e

---t.. de. .l..ent."'„ï;:STuT^r^

P«bMc; né^llser récoîrpXJe e^e.^^^t"'
•"""""

«enre de dctructlon. ceuT^ul ^^1^^^.,"°/"*"
qu'exercent aujourd'hui le. dlre^L™ ^^f.

""«""«e
dans notre pays. II. iouW„7 !

* l'enwlgnement

publique. S vena en Tr,
""j""»»»» «"= "« confiance

s'U. ne «.fontpJX *°2'" '^':^"' ^"-^^

^-utp^Tt^•,,;^L^»J^"7-;-tP•us. Non.Usne
ainsi que le. «K:léti „- "°'^"°''*»»°»ce.«.. C'e.t

P^-^toute^p'Stl^ni^ent''"'^'"''- '-•— '«

-td'..r.,J,ltr„r^^tïren'r-t.c™^^
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diversité des événements de leur histoire depuis la sépara-

tion. I^a cause en est indubitablement le fait qu'ils ont

continué à recevoir une éducation toute française. Le

Canadien-français est resté essentiellement et avant tout

logique. Celafait toutùlafoissaforceetsafaiblesse. On
remarque le contraire chez l'Anglo-saxon qui se pique

d'être pratique avant d'être logique. Cette logique

française, simple et lucide, devient de la profondeur chez

les esprits d'élite. Elle est en effet essentielle à toutes les

grandes conceptions originales. On peut dire qu'elle fut

de tout temps la lumière de l'esprit français. Mais elle

peut prodti e de regrettables résultats chez les sujets

incultes et ignorants; elle est plus dangereuse encore pour

ceux qui ne sont qu'à demi instruits, ou mal instruits.

Instruire sans diriger, c'est placer une arme meurtrière

entre les mains de qui ne sait pas s'en servir.

C'est une logique mal entendue qu'on trouve au

fond de tous les défauts les plus apparents du Canadien-

français moderne. Il se peut qu'il se ressente encore des

conséquences d'une ancienne fomation sociale vicieuse

et que cela nuise à son développement. Mais cette cause

ne nous parait que très faiblement déterminante. Il est

important en effet de ne pas oublier que le colon français,

émigré au seizième oj au dix-septième siècle, n'a pas eu

à subir l'effet déprimant d'un régime social tellement

mauvais qu'il a rendu la Révolution possible. Les

circonstances lui ont épargné au moins deux siècles de

tamines périodiques et d'oppression, causes qui expliquent

tout à la fois les faiblesses et les violences de ce peuple
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député, leur paralZ en "^'"k""*"""™'"*''' '«"'"s
"e leur pay/;aTru e ^^r'"'?'*''

"' "'"«- '- "««Te,

absolument comme en font Tr Tu "'"^a^ntes.
I>ouma. „ faut Hre 1™ "If' ''''''''"*'' ^ '''

France contemporaine 'de tI
""*'"'" '''' '=•

française
, de Thier" '

" '" " «^^"'"tion

Vers cette même époque les Cin.Hi ,
en conservant au fond la formatïn f'

""'""^'"''- '°"'

Çafent à manier habilementr
''"''^' ^'""'"«"-

parlementaire, et ilsy"vl" i.
'^''"''"'""«'"nelle et

suite de comb;ts contre â lui??''"''
""' ""^ '°"«-

Vie toute dinitiative, où i,^:,ros;r«r '" '"""'"'»'

succomber. On adm«fr» ,

"^ ^' ^«'"""s peine de

trèsdifférentes A tltévén'"' "
^"""«'-«' étaient

'utte constitutionnlnënn •"'"'"'"'""'"""'« ««

••initiative indivZe e ra^LTr '"'""'-''""^ <«-
défaut lorsqu'ils ont com "ri, ?

' ''"""^"' '^^
leur devoir

"''' «^'""«"«"t leur intérêt ou

Snoré l'évolution «iiïe,!.
*"' ""^^ ""'"^ ««

Prenons au hasa"d,Ta:V
l'asTe^Ï """"" '''™^-
***** '8 moins entamée, un
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chef de famille cultivateur vivant «ur la terre. Sans être

riche, U est à l'abri du besoin. (1) C'est un brave homme,

sa femme est excellente, tous deux sont Intelligents. Ils

sont peut-être Ulettrés; maU s'ils savent lire et écrire. Us

ne trouvent à leur portée aucune littérature utile et

pratique. C'est là un des Inconvénients de leur éloigne-

ment du foyer Intellectuel de leur race, et U faut avouer

quelejournal politique ne supplée que très imparfaitement

ft cette lacune. Leurs horizons sont donc très bornés, la

somme de leurs Impressions très faible, et l'on peut dire

qu'ils ne connaissent que ce qui est traditionnel dans leur

milieu paroissial. Comme le grand nombre des Ignorants,

Us ne savent guère faire valoir leur bien, ne se doutant

même pas qu'U leur soit possible d'agir autrement et

mieux qu'Us ne font. Ils se laissent vivre, et si parfois U

leur arrive de réfléchir, voici comment Us raisonnent:

A quoi bon l'eflort ? La culture ne paye guère, on ne vend

presque rien. En cultivant juste ce qu'U nous faut

pour notre consommation, nous faisons le nécessaire;

que faut-U de plus pour gagner >e paradis? On répare à

peine la maison et les bâtiments qui graduellement se

dégradent, on n'améliore pas la terre qui s'épuise.on soigne

peu les bestiaux dont la race dégénère et dont le nombre

diminue. On se sent un peu plus pauvre mais on a tout de

(I) DcpuU dM g«n«r«tloiu nw culttniteur» rtvent dans l'abondana

dM cboM» de première D«ceuit«. Il eet tm qu'U. faMCnt comme lee

payuns francala dont on noue fait la deecrlptlon, leaquela ee prirent

pceeque du n«ceeaalre pour «partner et acqutrlr des Mena fonden.

:
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même du pain sur la plaach. a^u , ^

••appauvrir davantage oou^JT "«««orée, ce «ralt

problématique. O^ltZ T """' *""*»* " '»«

y «oaser. C'est ata.î ^^ *" "" '°«' " "• '""»PM
-•'««oLt. cT/te'Ïal ra":*crr/d" T"" '^^
«énératlon., «„,. que le vlc^feonomï^

.""" "'""•""
routinière qui la XJJuL^T^ZV: '"'"'"'*"•'«*

n» même rtrleu«me„t dan.m fll« 1? f"*
^ "*^'**'

1. fierté e.t une de. «rand"vm^du ZV;."7' '""•'

Pulwiu'eMe repow .urle»„tlm.!.V-,. *^"»""e"-'«ncali,

C'e.tpeut.«^iell,!r, , """•'"•••'«'•"««omUe.

définitive.
"" ' '*""'«"' <!»' «e «auvera en

u^xrdr^t'sr"'""-- '- --^—e.
cultivateur, nn^ul^ffl" " "* ''«' '"»*'e du
de comparer lirOaSrde'rr^ -"'•-•

^^"e'Tri^rcrp^^^^^^^^
«*néralen.ent^,n2e" TX", t*","""'*' " "'"•

drr^:v^-ro^,^-rp~^

cu.t.vateur.'dLria'Zit^'j'r' «•« ^P^^talre. „„

,uedétlennentceu..clva„rn.„ne7rrr^*
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dune étendue de cent acre, ne vaut en moyenne que W.ÎOO

dans Québec; dan« Ontario elle vaut $4.5««. Ce ne.t pa.

tout La production agricole de la province dOntarlo,

l'année du recen.ement. et »an. déduction de» frai» de

culture, .'élevait à $197,J.«,824, »olt plu» de JO p. 100.

tandl» que la production aftricole de la province de Québec

le s'élevait qu'à $86,390,781,(1) un peu moin» de 20 p. 100.

De »ortc que »l nou» retranchons les frais de culture. Il

reste acqul» que. chaque automne, les cultivateurs

d'Ontario réalisent de» profits nets dépassant de cinquante

millions de dollars ceux des cultivateurs de Québec.

SI cela devait continuer, ceux-ci ne pourraient pas

soutenir la concurrence bien longtemps. Il est vrai

que le climat de Québec est en général plus rigoureux que

celui d'Ontario, mais cette circonstance est bien loin

d'expliquer un aussi grave écart. (2, Nous donnerons la

preuve officielle que la culture convenablement dirigée

peut rapporter presque autant dans une province que dans

l'autre.

Ces point» importants constatés, revenons à notre

H'

(I) LM produit» laitier, n. .ont pu» <:omprl» d.n. ce» chlllre.. II.

rendraient la .Ituatlon de Ouébec un peu plu. favorable.

a> un. contrée où Ion cul.l». avec »uccè, le tabac ne .aurait oflrlr

de «rand. dé.a.anta«e. au point de vue de la culture générale. On .a,

uu^'est de ouébec, où le, hiver. »ont plu. froid» que dan» la région de

Montréal, le. arbre, .ont dun excellent rapport. Nou, avon. ...

^uTde re en,ple dune exploitation agricole ,clen..l.,u. donnant

d'admirable. ré,ul.at» dan. un climat b«.ucoup plu. rigoureux ,u.

celui de la province de Ouébec.
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'•'«norance. "rS ^T'
""'"""' '""" """""• «"•"»

Nou, ne dl,o„, „..,„.,,,,, V ' "" *"*" «'«*«•

déaénéré». mal. ,/.-, L, ,..!
'",""' '

" P'*"""
«^«"P de.

I-ù où II n'y a n:,. pr.,,rès i

'" "'."''"" '™'""""nelle.

'a décadence ,„.kIu1,T •'
,

"" "^"''"^^"dencei et

«emple, en «,nr r;,-.. ,,
",.,

""".l"
" '"

i"""""*"'^-
'-"

En étudiant la c«ndi,i,„ ,. , . '^"''"f'"''
" "" "'»»«•

«ui pourra., croire ,
'

f^ :: '^^T ;?"'" "" ""^c.
haute civilisation

1

"" '" -'"irefoi, un peuple de

'es «énérationii qui se auri-iH„«»

«.ont probablement quelque 13 ,%-.'" ""^'""^

devanciers, mal. Ils croient
'"forieurs à leurs

bien plus ,;„g on a^èi,
"^"'""<""«' ™ connaître

commence à décrXtnT ';"'""**• '""''^

des équipages, Tne fol H T """""'' '''" ••"•""-»

moyens. La \ë^e '""t";
':'"''«'' '»« '•"-delà de leurs

procurer ces Jlu^.tTs"^1.^^
''fr.'^"^<'

P»-
"«uraires, mangent la récoeÏJ. '''' '""^''"*

--tatlHautsedlsper::;rrr-S.rr
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fournit les moyens de .'expauler, la famUle part eUe est

perdue pour la patrie. Qu'est devenue pour elle la devise

nationale: Emparons-nous du sol? (1)

N'est-ce pas là la triste histoire d'un Jrand nombre de

(l) '^•^t.lt 1». du t«te, le «ractère d« p.y«in. franjal. d-anint ta

d-.n.*Uor« !«« «r. n'é».. p.. enc«e .n«i. dan. leur «prit^ l»

„»„«,„iprécM.nt étaient déjà écrl... .««.u. non. «"»;»''- *•»

'•Mau^./^ d. G«.r». Sand, un. conl.nna.lon .1 frappant, d. no«

t^é^nu. n.u.„. pouvons nou.r.t...rd. «an»*. ICI un. p.g.d.

ctte admirable p.lnture:
_

-Q» »«M-1» (1« pay«n.) Mit d. la «nlté. U. aiment ta "taaTWle.

„.„g.nt 1. peu qu-ll. ««n«.. pour paraît™, et -'•"^'^
prtv^c. de «. prive, d'un petit ptaUlr pour mettre «. .««rre „«

n«ou«.contr,l.. grand, b .. Enlin,U.ne«.ve«tp..»oov«n«

^en.,U.™u.dtaent,u-U..ntde.d.....,...-U ..t ™l QU 0. «
Ll^,.,n-.,..™UulUemp....ntàl..payerrar.»t,u.™u^^^^^

donne.. Ib ne «n»ent pa. au lendemain, 11. payent 1
'»«*"<•»"'

Lu.,u.n««tleleurfalrep.yer,e,U.acM..n.avec™tre an.»t un.

^«^ére ou un moblUer. aBn <,ue le. voUln. .'étonnent et » en.

tZx. Cepend«.tl..de,te..u,mentent .ou. le. an., et. aubout du

Umpte. U faut vendre chenevlére et mobilier, parc, que le cr*.ncl«

veut »n rembou^ement ou de tel. Intéréu qu'on ne peu y .-««•

Tout .'en -a; 1» Intérêt, ont emporté le revenu; on «t vieux, on n.

^ut plu. travam». Le. enfan» vou. abandonnent ^'^^'^
^.vL malélevé, et qu'U.ontl.. même. paM.on.e. le. mém-va^é.

Uvou..' Le p.y«n dan. ce. condition. '«'•^' "«»;«'";• r"**

demémequ enFr.ncel.,ch.«.«n..u„urd'hu changé-^d^mém

auMl au 0.«ada. le p.y«n ruiné n'»it pa. .u»l mal qu
"J

•"« "*

»^ol.. puUqul. devient ouvrier Induetrlel » l'étranger. L. P^c**.

™„, „ ri^uver «cor. Id, maU U ... bien .en. .. non. coû,. bl«.

clier.
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famUles canadiennes-françaises? C'est, en raccourci, si
l'on en excepte l'eiU qui est lieureusement l'exception,
l'histoire de ce peuple depuis trente ans. Nous touclions
ici aux causes très simples du mal qui le mine et dont le
symptôme le plus alarmant, parce qu'il est le plus
apparent, est le dépeuplement des campagnes.

Il faut un remède qui remette en œuvre toutes les
énergies nationales assoupies. Ce remède, c'est l'éduca-
tion saine, et ces mots comportent beaucoup plus que
la simple instruction. La mission de ceux qui ont à lui
conmiuniquer cette éducation est grave, car ils peuvent se
tromper. Quelquefois le corps social, par un merveUleux
instinct de conservation, résiste, sans cause apparente,
aux conseUs les mieux intentionnés. Il faut alors que
l'éducateur s'arrête et qu'il réfléchisse, car U se peut qu'il
se trouve en présence d'une tendance qu'U ne faut pas
déraciner mais simplement diriger.

Essayons de nous faire comprendre.

Parmi les causes d'appauvrissement et de dépeuplement
des campagnes, on a signalé la culture routinière et le
luxe. La routine a été combattue avec assez de succès. Il
sufllsait, en effet, pour réu<., ir, de donner l'éveil, de diriger
l'opinion ainsi éveUiée en mettant directement sous le
regard du cultivateur les avantages d'une culture
totelligente et soignée. C'était là un commencement
d'éducation saine; aussi, la croisade sérieusement
entreprise, le progrès devint-il presque immédiatement
visible.

Il n'en a pas été de même pour le luxe. On a tonné
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et

contre lui du haut de la chaire et dans les Journaux, mais

sans beaucoup de succès. Le peuple n'était pas convaincu,

l'exemple était trop contagieux, le boutiquier trop accom-

modant En rejetant ces conseils bien intentionnés, le

peuple était-il dans l'erreur ? Pas tout à fait. On a voulu

extirper de son cœur l'amour des choses dispendieuses et

voyantes. On n'a peut-être pas assez réfléchi que cette

tendance, convenablement dirigée, pouvait devenir le

premier pas vers l'amour réel de l'art et des industriesd'art.

Nous savons qu'il existe dans cette population des qualités

artistiques latentes. Pour les faire éclater, il suffirait

de cultiver son goût. Alors il rejetterait de lui-même toute

cette "braverie" vulgaire qu'on lui reproche maintenant.

N'oublions pas que le luxe, en lui-même, n'est pas un
vice. Le prétendre ce serait condamner une foule

d'excellentes gens et mettre sous interdit des choses belles

et utiles. C'est l'abus qui est vicieux. Le luxe peut en

effet devenir un puissant instrument du progrès. Il est

reconnu de nos jours que 1' "aurea mediocritas" n'est

plus de saine économie, et l'humanité ne progresserait

guère si elle cessait de se forger des besoins nouveaux.

Mais le luxe n'est bon que lorsqu'il conduit à l'effort et au

développement énergique des facultés. Nous savons par

une triste expérience que si on le laisse sans direction, 11

peut conduire à la vente des terres, au dépeuplement des

campagnes et devenir par l'abus un vice social dangereux.

Et cependant, comme la loi de l'évolution opère toujours,

même lorsque certains faits semblent indiquer le contraire,

nous verrons bientôt cette qualité latente ou ce vice.
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de Canad ens, aflecter puissamment et favorablement

l»remm :•

'°"""-''"' '''"'"' '"•-'~«^ "-» -autre milieu où nous aurons plus tard à les suivre.

On a cru aussi trouver la cause du mal social dans lesentraves apportées à la colonisation. M. Gaston deMontigny nons parle avec la juste indignation d'un cœur
patriotique et d'un esprit éclairé d'une succession de

fa.n 1
" •

^"" "" misérable revenu qu'il seraitfacUe de se procurer autrement.vendent l'héritage national
à des spéculateurs. Hélas! il nous semble que noussommes Ici en présence d'un effet plutôt que dune cause.

faitell"?.! "T"' ""' '"" "-•"""lées électives soient
faites à image de leurs commettants? Il faut doncrevenir a la famille de notre respectable cultivateur pourtrouver l'ongine du député. Parmi les enfants de cet
agriculteur, le curé ou le notaire en a remarqué un qui luipara-t bien doué. ,1 s'emploie auprès des parents pourquecetenfant soitenvoyéau petit séminaire ou au coZepour y acquérir la somme de connaissances jugéj
n^essaire pour devenir prêtre, avocat ou médecin. Cette

ce eune homme entre dans le sacerdoce, il fera presquecer a.„eme„t ce qu'on appelle un bon prêtre, c'esM-dire

et vëll^'^
""' "" """"'' " «'""'"««''' 'es sacrements

et veillera aux mœurs de se, paroissiens, comme l'ont fait
sesdevanciersiavecmoinsdesuccèsqu'eu,

cependant, carlorsqu une population n'est pas en progrès, la criminalité



. il-'*?'

L'INDftHNDANCB ÉOONOMlOtre

et le Vice «e propagent rapidement. Mal» Il attribuera celi

ft l'esprit corrupteur du siècle. Avocat, médecin ou

notaire, l'enfant deviendra également un personnaje

respectable, suivant la routine décadente traditionnelle.

On dira de lui: C'est un bon citoyen. Cela est-Il bien

sûr? Où Tolt-on que ce bon prêtre, que ce respectable

praticien soit meUleur citoyen dans la classe où U est

entré que son père, le cultivateur, dans la sienne? Nous

craignons bien qu'U ait à rendre un compte encore plus

sévère de l'usage qu'U aura fait de ses talents et de ses

avantages. Le premier, claquemuré dans son ignorance,

pouvait assez difficilement voir et comprendre. Le second

est resté volontairement dans les ténèbres, car U lui était

possible d'arriver à la lumière. Il n'a pas cru mal faire. Il

n'a pas pensé; il n'a pas su comprendre l'important

problème social qui se présentait à lui, voilà tout. Ceux

qui l'avaient formé y avalent-ils pensé davantage? Il

est probable que non. Pourtant tous ont agi de la

meUleure fol du monde. Nous ne peignons pas de

malhonnêtes gens, nous ne faisons que signaler

certaines ignorances, au sens social de ce mot.

La multiplicité des crimes violents que, depuis quelques

années, nous avons à déplorer dans la province de Québec,

est la manifestation d'une véritable décadence sociale.

Les préceptes moraux, même appuyés de la sanction

religieuse, sont impuissants à combattre ces tendances,

à moins que l'éducation sociale du peuple ne soit constam-

ment soignée.Négliger ce point essentiel c'est affaiblir le

corps social et l'individu, ou du moins permettre qu'Us
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••aflalbllMent. Or, une société où II existe une forte
proportion de cerveaux déprimés, est en grand dai^^

eux-mêmes, cessant de respecter les autres, bien qu'Us

mentdétermlnésparl'abusderalcool. Ceux qui en sont àcacher les .eules Joles de la vie da.s leadriurqH'
médecins appellent les poisons du système nerveux, n^«ont pas de» hommes civilisés, ni même des homme,«uvages. ce sont des dégénérés. C'est donc en valTTue
la religion enseignera la morale la plus pure, si elle.•adresse à des sujets incapables de la comprendre I faut

i°h™ dJ" ""r^- ™--"^'' - e-'S-Lt àhomme dès son enfance l'horreur de ces sthnulants lui

et lui démontrant que c'est par le développement de.«.urce, naturelles et légitimes de lu We. quTdécôuIen^
1-évlteblement de l'effort, qu'on renaît à la ,Se et àl'espérance. C'est dans ce terrain préparé que la mo™ie

d^Tn ^' ""''""'• """' '*" ^'«'«Itions actuelles, il est
difficile de supposer que cette éducation pui««, s'acquérirau sein de la famille, pourquoi ne pas commencer p„école, cetteréunlondesprits jeunes et propres à recevo"
les saines impressions?

k p a recevoir

Ou?h"^T '°""'"'''"* '«"' campagnes de la province deQuébec devront convenir que nous ne représentons pas icides types imaginaires. L'esprit public, le sentiment des
responsabilités n'existent que chez un bien petitTombrr
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alors que tous devraient en être animés. Or, c'est parmi

ces liommes qu'on suppose instruits, mais qui souvent ne

le sont Juère dans les matières essentielles, que le peuple

choisit ses mandataires. En acceptant ce mandat, le

députe s'enftage, en théorie, à renoncer ft toute pensée

égoïste pour devenir un vigilant de toutes les heures, le

gardien des libertés publiques, l'artisan de ta grandeur

nationale. Les députés sont-ils à la hauteur de cette

mission? Est-U facUe qu'ils le soient, tout Imprégnés

qu'Us sont d'une atmosphère sociale viciée et qu'Us

apportent avec eux au sein de l'assemblée délibérante?

Non, cela est à peine possible. Soyons justes cependant.

Parmi ces élus du suffrage U en est «n nombre plus grand

qu'on ne pense qui voudraient entreprendre des réformes.

Quelques-uns, c'est le petit nombre U est vrai, s'inspirant

des exemples du passé, seraient prêts à faire de véritables

sacrifices pour le relèvement social de leurs compatriotes.

Us savent, ils sentent que leur salut est dans l'action, et

que pendant qu'Us s'attardent et s'endorment, d'autres

prennent leur ptace au banquet des peuples. Mais ceux-ci

craignent de rester incompris, ceni-là ne se sentent pas

soutenus par l'opinion, et tous se trouvent désarmés en

face de la mortelle apathie publique. Et c'est ahisi qu'U

arrive que le représentant du peuple, dans sa sphère, ne

montre pas plus d'inittative éclah-ée que l'homme de

profession dans la sienne, et que ni l'un ni l'autre n'est

meUleur citoyen que le cultivateur qui épuise sa terre, ta

vend et s'en va.

TeU sont les résultats d'une vie sociale trop peu intoise
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M.G«rta.
11 n'en fut pa. toujours ainat.

Am heure, le. plu, «ombres de l'htatoire canadienne la«ce canadlenne-franfatae sut .'affirmer. Elle don^â d«preuve, éclatante, de patriotisme et d'esprÎTubÎrd'audace dans «» conceprlons politique,. T^le^e S">««;" et de per.évérance dan. l'ex^tton d "rtfoltnéo««.lre, à la nation. Depul, lor.. el â u" Je^™"Oorml .„r ses lauriers. Mal. elle se réveille, eHe rtLwt

^JTIT ""• •="»P««»e, le peuple se relève et

et Importante Industrie, l'lndu.trle laitière.

U petit tableau qui .uit donnera une Idée de la situationde cette industrie dan. ... deux grandes province^ÎC^du recenwment (1901).

Pour comprendre le. projrè. que fait la province deOuélwc dan, cette Indu.trie. U faut «.voir qu'en 1891 euê
n.f.bri,«i,tde.p™dult.laltie™qu'aumonta«SSL
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moliu de troU mUlions de doUan. Noue avone de plus

l'aecunuice que le progrèe ee maintient et même qu'U

t'accentue, putaqu'en W03, eUe comptait 2,638 fabriquée,

«46 de plue que l'annie du receneement.

«tte Induttrie, eurtout celle du beurre, députa l'intro-

d action des Écrémeuses de ferme, demande, outre les

i.onnaifiances tpéciales, beaucoup de soin et de propreté.

Elle exige l'emploi de machines perfectionnées et une

surreiUance constante des fabriques par les cultivateurs

qui en sont les patrons. Ces patrons étant au nombre de

plus de cent mille sur un total de cent cinquante mille

cultivateurs dans la province, on peut dit» que presque

tous y sont directement intéressés. Les directeurs de

fabriques, d'autre part, sont intéressés à ce que les

cultivateurs améliorent leurs races de bestiaux, à ce qu'Us

leur donnent des soins intelligents et suffisants. Cela

entraine nécessairement l'amélioration des terres et de

toutes les méthod«s de culture, le relèvement de toute U
classe agricole.

Si Québec augmente encore ses produits laitiers au taux

de 341 p.lOO pendant la prochaine décade, cela lui donnerait

en 1911 une production totale, sans tenir compte de la

valeur du lait et de la crème, de plus «te 80 asiUlons. (1)

Iln'y a pas lieu d'en désespérer puisque l'on constate, dès

maintenant, que le nombre de fabrique», qui, pendant la

(1) Il e t probable, ooui dit-on, que e« chMre a «té mtteint
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décade précédente, n'augmentait «u'i «i«.- „ ..PT"«ée. ..accrort malnVnanV de 3M I!, 1" "'
Pe-dant la même période. Itadu.trie hSéTd t ^'
n. progre.^, comme pendant lee^û,"^^"'""^"^»
de 100 p. 100. ce qui «t déjrb«„ p

*" ''"•^' ««"•

dlaparaitre récartqurLSe e^' e°"
""" "*"•*' ""

d.»xprovtace.etIaU";nJ.rru«^;?ir"'^
««««iger économique et «>clal

"^ * "° '™"'

Oe fabrique, trop^u" „éc?" T'" '" »»'»'P"='t«

I..«ant,ue.q„efourdÏL°^rJ^:r-* -»' »«"'*••.

néeê. Ce »nn™.«.
Po^'oie les méthodes perfecHon-

tout ce^uT^^*:^;"eT"r "^ "° -""'—«-t à

«mtrtMe Woc«» d 'r ^^ '" """""•«-« et le

etau,.ldelWlto™t^„H ' ""»'"'^'»«« ««es fabrique.

l-proWnceu„"v^!taed"''"1"'''- «^^i» " «««e <•«».

••engagentiZ^rl ,

'^'-"°°» "«"»» «« «embre.

mW^t.St«dn rJ!.''''''*'*""^'^''- Ce

«w.ior.tirdr.:u^s^*""-' """ •«" '*"^"^

deragri^^Îo^r''""'"'"'^"- •^—'-'•^
provi^ de^be^^Turir.;^**"* ""• ''"* «^ ••Wêbec que le. Idée. nouveU.., en matlèr.
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d'élerae, DM ««npl*. 'ont '•?'»•'••«•"**•• "V »!»•«•

d'annéM c'était tout le contraire.

U «roupe francaU du Canada peut avancer tant crainte

dans cette voie largement ouverte. L'acceMlon de richene

qui en réeultera conduira Inévitablement à i'améHoration

de la culture générale. On a représenté comme un danger

l'exportation très considérable que nous faisons des

produits laitiers. Nous ne voyons pas la chose ainsi. SI

toutefoU U existait là un Inconvénient, U se corrigerait

graduellement avec l'augmentation de la population du

pays. Et cette croissance sera rapide si nous réussissons à

(aire du Canada un foyer d'appel aux travaUleurs en

Implantant Ici la grande industrie. Ceci nous amène &

étudier le groupe de langue française à un autre point de

vue. Voyons quel réle U peut espérer de Jouer au Canada

sous le rapport industriel. L'on comprendra alors

pourquoi, à la devise populaire: Emparons-nous du soll

nous voudrions qu'on ajoutât cette autre qui en est le

corollaire: Emparons-nous de l'Industrie
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LA POPULATION FRANÇAISE (SUITB)

SON MANQUE DE DEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL

LE CANADA FRANÇAIS SOUFFRE VIVEMENT „., „.DE DÉVELOPPEMENT INDUiTTRIEr H^ '"^'^

CETTE CAUSE UNE MOm^DE ' L""^" """

CONSfiOLENCES SOCJ^ A^IrmIT'^"™''-
DtCOULENT.-APrrrUDEREM.»^^^^ ""' ^"^

1,651.880. (1) Le, w.,, ,
'' *° "•'• «" nombre de

ce ch«re/ i„ ^^^en é'IT "V""*" '"" «-«
«n mUIion de pe«oJ.^ d'oHgte yL^""'""-

"»''--
plupart conwrvent pleu«me« ,aT '^'''•"""'•- '^

de. ancêtre.; pour bruwTd-llt^^*^ " '" ""«'°°
c'eattouiour.

,« patril où roî "^L/ ' '' '^'""
P»««y terminer «a iour,.

^'^* Pouvoir revenir
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Le Canada et la Nouvelle-Angleterre contenaient donc

envLn 2.500,000 personnes de sang français et de forma-

Tn Tntèllectuelle française. Dans la province de

SbroncLptalt.enX901.150,599cultlvate-^^^^^^^

avec leurs familles, si l'on compte cinq '"d'^jf" P^^

'is de la province de Québec, mais il faut V "lo»*"'»»

^U^ateurs francophones des autres P™-»""- ?>»

!^ifcrssecompensent,etnousrestonsavecunepopulation

-Tt f^n^Lhone d'environ 800,000. Retranchons ce

agricole

'"^"^i"'^, ,a population de langue française

a 'ÏÏ^oTll reliera sioor Retranchons encore 4.0,000

Lue; représenteront les religieux, les hommes de

prXln, marchands, artisans, P^*»'""' -^'""'/^
;

Cette déduction est assurément suffisante si l'on réflJhit

„u'U n'existe qu'une bien faible proportion francophone

T rnonulation urbaine des autres provinces et que le.

guè^ pluVde 477,C«« âmes, dont une très forte minorité

anglophone.

„ reste donc dans le pcys à peu près 450,000 Candiens-

,IÏ qui devraient être des entrepreneurs ou d s

„««iers industriels. Mais nous savons bien que la

gï^ÏrJû.trie ne s'est pas encore implantée au Canada
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et que. SOUS le rapport industriel, la population française
est beaucoup moins avancée que la population anglaise
La valeur économique de ces Canadiens-français n'est donc
pas utilisée comme elle devrait l'être, et il est certain qu'Us
en souffrent énormément, et le pays avec eux
Rapprochons ceux-ci du million de leurs compatriotes
que notre imprévoyance a exilés et nous pourrons con-
struire un petit tableau beaucoup plus utile qu'agréable à
étudier.

POPULATION CANADIENNE-FRANÇAISE

CtaMe agricole au Canada. g^ ^^
ProfeMiona et art» usuels au Canada 4m'oM

#^ 1,300,000aasse induitrieUe (puissance économique en
parue perdue)

45«,8S0
Emigrés aux E.-U. (puissance perdue) '.'.'..'.

l.ooo.'oÔÔ I,45«,00«

Cette statistiquedresséed'aprèsles données Imparfaites,
n'est, U est vrai, qu'approximative. Elle est suffisante
néanmoins pour établir bien clairement ceci: si près
d'une moitié de la population française qui se réclame de
la patrie canadienne, commence à sortir du marasme
économique, l'autre moitié attend encore les réformes qui
lui permettront de travaiUer utUement comme les autres
citoyens à la richesse et à la grandeur de son pays.

Le Canada français perd la moitié de son effectif en
population par suite des mauvaises conditions
économiques qu'on y laisse subsister. Aussi longtemps
qu'U en sera ainsi, la population française restera sous le
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coup d'une langueur mortelle qui la paralysera, elle sera

comme un malade dont le système nerveux est détraqué.

Une rumeur sourde et constante fatiguera son oreille.

Cette rumeur c'est la plainte d'un peuple dont l'essor

national est comprimé.

Hélas! Cette plainte nous l'entendons comme ceux qui

vivent dans le voisinage d'une cataracte entendent le bruit

des eaux. Nous y sommes habitués et l'idée ne nous vient

pas de tirer parti de cette force immense fournie par la

nature. Nous constatons bien, puisque la cliose est

évidente, qu'une moitié de notre population est perdue

pour le pays et nous en sommes attristés, mais songeons-

nous à découvrir la racine du mal et à l'extirper?

Par suite du malheureux état de choses que nous venons

de constater, le Canada perd une moitié de ses forces vives.

Gardons-nous cependant de crobre que la statistique puisse

nous révéler toute l'étendue de notre perte. Il s'en faut

de beaucoup que cette perte soit en population seulement.

L'émigration c'est surtout la manifestation extérieure du

mal. Tous les Canadiens ont au cœur une confiance

inébranlable dans les grandes destinées de leur pays. Mais

pour qu'il devienne grand il est essentiel qu'on puisse y

retenti- sa population native. Et cela non plus ne suffit

pas, il faut encore qu'on en fasse un foyer d'appel aux

travailleurs. On voit combien nous sommes loin de cet

idéal, surtout dans la provtace de Québec.

L'exode des habitants d'un pays jeune, peu peuplé et

riche en ressourcs naturelles, est la preuve certaine que
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ce pays souffre de quelque maladie économique très
sérieuse. Or, un vice économique radical, c'est pour un
peuple la boîte de Pandore: tous les fléau, en sortent (1).L émigration entraîne des conséquences déplorables, trop
évidentes pour qu'il soit nécessaire de les démontrer. De
I apathie, de la paralysie morale et matérielle qu'apportent
avec eux les malaises économiques, 11 résulte des choses
plus tristes encore. Nous avons déjà touché du doigt une
de ces conséquences: la richesse agricole de Québec tombée
à moins de la moitié de celle d'Ontario.

Chaque unité de population qui émigré est un capital
Important perdu pour le pays. Mais chaque homme,
chaque femme, chaque enfant qui reste inoccupé, qui
végète dans quelque occupation qui lui ferme l'avenir ou
qui n'est pas préparé pour les luttes de la vie, constitue
non seulement une perte, mais une cause de démoralisa-
tion.

La souffrance est la condition des existences humaines:
elle est aussi inévitable que la mort. Mais toute
souffrance ne conduit pas à la démoralisation publique
Il y a la souffrance normale et la souffrance anormale
Chaque fols que nous nous trouvons en présence de
celle-ci. U faut la combattre et la faire disparaître, car elle
n est pas naturelle; elle est contre nature. Certes, l'état
des ouvriers industriels dans tous les pays n'est pas idéal
Pour le grand nombre la vie est bien étroite, lechômage

(1) A coMulter J. Van Kan."Cau8« économique, de la crlmlnaUt*.'



1'

1: M

Mi

92 L'INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

terrible, l'espoir lointain. Mais cet espoir existe: c'est

ce qui sauve l'ouvrier, c'est ce qui lui rend la vie suppor-

table. Il coopère, bien humblement 11 est vrai, à uneœuvre

utile à la grandeur de sa patrie; son pain est amer, mais

c'est du pain sa^né. La vie lui est donc possible pulsqu'a

souffre avec dignité. Il se réunira à ses confrères ;
ensemble

Us chercheront à améliorer leur sort et une voix secrète

leur dira à tous que cette amélioration est possible et

qu'eUe viendra à l'heure que marquera la Providence par

le progrès, par l'évolution.

La souffrance démoralisatrice et o-îradante est celle qui

échappe à révolution et qui exclut presque l'espérance.

Ceux qui la subissent sont les vrais misérables. Ils sont

les Ilotes de Sparte, les sombres soldats de Spartacus,

Sisyphe roulant éternellement son rocher;—travaUlant

toujours, n'accomplissant rien, sachant qu'Us ne sont

rien. Cerveaux pauvrement meublés, esprits qui s'étiolent

toujours davantage en subi8sant,8ans espoir e» bientôt sans

lutte, les coups Inexorables du destin. Les faibles courbent

à jamais la tête, Us demandent à l'alcool l'Insensibilité

d'où Us se réveUlent ensanglantés par quelque crime

brutal et stupide. Leurs enfants porteront les stigmates

dont parle Lombroso. Les plus forts combattent. Ils

se feront sous une forme ou sous une autre les ennemis

actifs de la société. Déjà Us sont en guerre contre la société

canadienne.

Il est officiellement constaté qu'U a surgi sur les terres

publiques, dans les forêts de la provtace de Québec, une
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clasw de penonnes qui sont devenues un vrai danger pour
la wclété. Ta. dis que dune part le commerçant de bols,
par son mode d'eiploltatlon. appauvrit la forêt et nous
enlève une certaine partie du capital national, le colon
d autre part reste pauvre, Ignorant et souvent miséreux,
par 1 action combinée du commerçant et des autorités et
le pays en général souffre comme lui de son Infériorité
économique. Entre le commerçant et le colon apparais-
sent les personnes dont nous parlons, c-Ies se recrutent
parmi les déclassés; la commission de colonisation les
appelle spéculateurs et "squatters". Parfois même,
oubliant lo décorum du style officiel, elle les qualifie
d engeance". Il vaudrait mieux leur donner tout de
suite leur vrai nom. Ce sont des bandits, comme ceux
qui parurent soudain en France à l'époque de la Révolu-
tion, et qui eiistentparlesmêmescauses. Ils dévastent le
domaine public, brûlent les forêts. piUent le pays au
détriment du trésor, du commerçant et du colon.

Ainsi, tandis que de la mauvaise organisation de l'exploi-
tation forestière et de la colonisation résultent des pertes
matérielles immenses en capitaux et en revenus tant
publics que privés, le mal économique, encore plus sérieux
répand une démoralisation générale affectant plusieurs des
parties vitales de notre économie. Les illégalités se
multiplient et restent impunies, legouvernement ne peut
plus faire exécuter la loi. Ne sait-on pas, en effet, que les
délinquants trouvent des encouragements et des complices
jusque dans la classe dite dirigeante. Il ne faut pas s'en
étonner. Aucune classe nereste longtemps saine lorsqu'une
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partie notable du corps «oclal e»t malade, et la

gangrène pénètre de jour en jour plus profondément dans

les chairs.

Les pays qui négligent de cautériser leurs plaies tombent

dans l'impuissance, dans la décadence et dans la honte;

l'esprit public disparait, la loi devient une lettre morte.

Bientôt l'on pourra adresser à leurs das&es dirigeantes

l'apostrophe terrible de Ruy Blas aux grands d'Espagne:

Ah, J'ai honte pour tou»! ... Au dedans, routière, reitrea.

Vont battant le paye et brûlant la molason.

L'escopette est braquie au coin de tout buliaon.

Comme si c'était peu de la tuetre des princes.

Guerre entre les coUTents, guerre entre les prOTinces,

Tous voulant dévorer leur voisin éperdu.

Morsures d'aSamés sur un vaisseau perdu:

Notre église en ruine est pleine de couleuvres :

L'herbe y croit. Quant aux grands, des aïeux, maU pas d'ŒUVres.

Tout se lait par Intrigue et rien par loyauté.

L'Espagne est un égout où vient l'Impureté

De toutes nations

La moitié de Madrid pUle l'autre moitié.

Tous les Juges vendus, pas un soldat payé.

Si le groupe franvals du Canada veut conserver sa part

légitime d'influence dans la chose publique, il ne doit pas

se contenter de vivre dans la contemplation de ses gloires

passées. S'il reste dans l'infériorité économique, ses aïeux

feront sa honte.par la comparaison qu'on fera entre eux et

les générations vivantes. "Les grands noms abaissent, au

lieu d'élever ceux qui ne les savent pas soutenl ." C'est
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dam rinactlon. Naturellement elle rétrogradait et

bientôt elle ne lut plu» que nominalement la claeee

dirigeante. En réalité, c'était le Tler«-Etat, la bourgeoUle

qui gérait le» finance» et gouvernait le royaume. Elle

administrait la chowi publique et dictait la loi dan» le»

parlement». D'un trait de plume, ce. homme» pouvaient

réduire la noble»»e, le haut clergé et le roi lui-même à

l'lmpul»»ance. Offlciellement, U* n'étalent rien, prati-

quement 11» étalent tout; et c'e»t certainement leur

intervention qui rendit la Révolution po»»lble.

Nou» avon» e»»ayé de démontrer précédemment que

l'avenir du Canada dépend en grande partie de l'état

«oclal et économique du groupe français. Nou»

commençon» maintenant à entrevoir le» cau»e» principale»

de l'Infériorité alarmante que l'on con»tate chez lui à

certain» point, de vue. Ceux qui accepteront nos prémiese»

ne cnnte»teront pa» notre conclu»lon! que le premier et

le principal remède & ap:)Hquer, c'e»t l'encouragement

au développement industriel.

On »e demandera peut-être: Le» Canadiene-françai.

po»»èdent-U8 vraiment le» qualités requises pour entre-

prendre une grande œuvre de développement Industrie?

Il ne s'agit pas, bien entendu, de citer l'exemple honorable

mais exceptionne' d'un certain nombre de manufacturiers

et d'hommes d'affah-es qui ont surg' c^ et là dans le groupe

français. Leur mérite est d'autaat plus grand qu'Us ont

eu plus de difficulté» à surmonter, mais ce ne sont que des

exceptions. 11 faut examiner ce groupe dans son ensemble

et en tirer une conclusion générale.
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dir*^r"!''i'""'T'"'
"°"' P""'^ P»"*"" à un trè. hautde«r« le août et le talent de. art, industriel.. E.pérZque le. ami. de rajrlculture ne .'alarmercu ^Zen^ndant énoncer cette proposition générale. Celui qui

I affirme regarde le «,1 comme la plu.. Importance de 'o.conquête,; Il .e parle du développement Industlel queparce qu'il désire que nous n'en perdions pas lés ultsN est-Il pas vra .d'une part.que nous conserverons le Zlque SI nous savons le bien cultiver? N'est-ll pas constant
dautrepart.

quelaseuleréformeagrlcolequenousayonJ

f„H f^. P?7 "" "'"' ^"'*'^'«-""
=> pris la forme d'une

Industrie, l'Industrie laitière?

I
;[;""*"'"«"'""«''<"> importance, maispris Isolément

Il ne serait pas concluant. Nous trouvons d'autre preuveren suivant les Franco-canadiens émigrés dans la républiquevo sine. On n'abandonne pas sans raison son pays etLvUlage, qu en est le diminutif. Ces pauvres gens s'ezilen"
ouputôts'exllalent,-carlemouvement,„ous

le savons
est en partie enray^par nécessité. Sont-lls devenus
à-bas commerçants comme les Juifs, journaliers comme
la plupart des Irlandais et des Italiens? Presque tous«.nt entrés dans les fabriques; Ils sont aujourd'hui de.
ouvriers industriels.

sonf
^
H°"''

"'"''«'"''"* «^""«t'^é». deux phéno„.>.nes
sociaux d'une portée généra., qui viennent appuyer la
proposition. P,us concluant encore le succès Qu'ont engénéra remporté les ouvriers canadiens, malgré lesconditions dé«.vaatageuses où Us se trouvaient placés pa,
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}]\

.ulte de leur lanjue et de leur formation loctale. Il n e.t

iuère de paroi», dan. la province de Québec qui n ait

fourni «.n continrent à lémlgration. Et .1 vou. inter-

rogei le. parent, .ur le compte de. jeune,homme, qui «jnt

parti., on vou. répondra pre«,ue Invariablement: Dieu

merci, mon «1. va bien, il a du .uccè. et «««"« »7'"~"?;

Pul.. .ulvant le ca.: H e.t contremaître: c'e.t lui qui fait

,e. de..ln. ou le. modèle, pour «. fabrique, U conduit une

machine; U e.t chef de. machlntate.. Enfin la plupart

du temp., on vou. parlera d'un avancement rapide qui

vou. rendra un peu «eptique. Allez aux renseljnementt.

vou. trouverez que ce. Indication. «,«t le plu. «.uvent

exacte.. 11 est trè. vrai que parmi le. famille, canadienne,

qui entrent dan. le. fabrique, de la Nouvelle-Anjleterre.

le. femme, et le. vieillard, occupent le. df"'«" «»'»';;

On le. retient pour le travail à bon marché. Mata, en

re- .nche. presque .ou. le. Jeune, gen. font preuve de

talent et obtiennent de l'avancement sérieux de. le.

premières année..

Dan. des condition, ordinaire.. U n'y aurait dan. ce.

humbles succè. rien de rema-quable.
Que de. Canadien.-

françata. toutes chose, égales d'aUleur..
'f»»

"»*»""

bien que les autres, c'est tout naturel. Qu'Us excellent

mime dan. certaines branches spéciales, c'est encore

normal. Ces résultats ne surprennent que si nous tenons

compt.. de l'ignorance profonde où sont plongé, au début

te plupart de ces travailleurs. Elle est beaucoup plu.

'^.Le'que celle de nos ouvriers de Québec et de Mon^fc.

Wen que ceux-ci ne soient pas de. «avants. U faut 1.
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cheh-d'œuvre reorod^r^t.
"»^''- ^es petit,

détail, et .rrXl'rr. '
""' "•"• '*"" """"«'"•

i.é.»e„td."r.^r irca'r;:':::;' rr "i-

.voir iam^rd";^ rrrrrrr'™-'- -"•
«avale, de. goélette, .ûre. e^™^ de. J.

."""^"'o'
qu'on retrouve également chez?e.Gl.l!^ ""*"*

"1. luSri:; T'Si.r,'"""'-"-
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et commercial, acquérant ata.l la richesse et mfluence

^écessalresàraccompUssementdeleurœuvreenAmérique.

Avec l'apprentissage, nous le savons, nos artisans

ImZis*» du Salnt-Laurent sont devenus, dans le.

l^a^^ilde Québec et de Lév.s.d-exce.lentscon^t™^teu^^

de navire au long cours; les plus énergiques se so^P^e

ment élevés au rang d'entrepreneurs et <« ''™«'«"^-

cet" grande tadustrleadlsparu
depuis que lefer remplace

S bofdans les construction, maritimes. Que sont

devenuslesartlsansqu.enfalsa.en
naguère le succès H.

exercent toujours dans nos villes, mais dans des cond.t.ons

dédblesles«ét.ers,u.serapprochent,ep.«sdecdul

,;. leur a échappé. Il n'y a pas très longtemps un en«e^

Lneur de constructions dans une de nos grande ville»

St voir à l'auteur de cette étude des malsons qu U

vÏna Z termtaer, ma.so„s très .og«.bles mais dans

J
! K„n marché "C'est du travaU français, dlsalt-B.

;:" ce"^» pour de bons logements de seconde

IsV" E comme nous lui demandions, tout ^.

ortvoyant quelle serait à peu près sa réponse, comment

n te faisait que le travaU français était ainsi sans façon

eléguérueLdplan,llrépondltcec.:''.>a^^

rSers ayant fait l'apprentissage voulu «n tr^-e des

hTmmes de toutes origines sans en excepter la française,

ÏÏenZ ces derniers ne soient pas très nombreux. Mais

enderorsdecesartlsansspéclal.sésnous«:ou^^^^^^^^^^

parmi vos compatriotes un nombre suffisant de Maîtres

TcSes qu. savent faire un peu de tout sans avoir rien
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^r:rctr" •"•"-^ -"«-^ '°^^*—•—
J" T°"''

""" "'""" "'•'""''"' "'«'«' beaucoup de

f^2,T
"
'f

'
r"""'

«^='"«'^«"'»t parmi les Canadiens-

d ingénuité dans la pose des appareUs électriques etplusieurs sont devenus de bons.électriciens. Dureste. toussont également intelligents et actifs, mais aussi à peu prèségalement illettrés et ignorants. C'est ce qui nuit le pis
à leur prospérité et à leur avancement. Nousnesommes
guère plus instruits que nos pères d'il y a quarante ans
alors que Charles Levêque s'écriait: "Les ouvriers
canadiens-français sont, de l'aveu de tous, les meUleurs et

Z V. ul
*"»'""'«"" «•« l'Amérique. Ils sont

très recherchés par les entrepreneurs. Donnons-leur la
culture; cette espèce de patriotisme vaudrait mieux quebeaucoup d'autres."

L'instinct artistique de l'ouvrier canadien-français semanifeste plus que partout ailleurs, peut-être, dans la
construction et l'ornementation des églises. M. Napoléon
Bourassa nous signalait, il y a plusieurs années, la nais-
sance de cette industrie; "Nos églises. disait-Il. se sont
élevées, comme nos maisons, sans grande architecture,

Z *'°f
/""»"* aux gros murs et à dorer quelquesï^ag» jetés en travers de la voûte. Un peintre d'enseignes

transcendant, après avoir peint la voiture, la maison et
le portrait du ruré du village, faisait aussi dans ses loisir,
quelques saints pour le sanctuaire."
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La sénération de ces artistes et architectes rustiques est

devenue très nombreuse, car depuis ttente ou qualité

ans les éslises de la province ont été en «^"" /̂"««

reconstruites. Notre pays leur doit quelque chose de cette

physionomie caractéristique qui f«PP« >'«*~"«*'
",

"'

fait aussitôt comprendre qu'il est entré dans un mUieu

social nouveau. Le groupement des vUIages autour de

clochers plaît à l'œil comme à la pensée, on y retrouve

cime un reflet de l'inspiration de Millet ou de Huot Le

dXr lui-même, en bois recouvert de tôle et Sross ère-

mTnt exécuté, n'est point une chose laide dans ce mUieu

"ouvent les lignes sont belles. Ces édifices sont pour la

plupart l'œuvre de simples maçons, d'après les plans «^
sommairement indiqués par le curé ou par la fabrique

L'intérieur choque souvent par l'abus des tons criard .et

pourcomprendrejusqu'àquelpointcepeinturageséloigne

Z l'art véritable, il n'est pas besoin de le mettre en regard

d'un travail d'artiste comme, par exemple, des peintures

de voûte de Saint-Sauveur de Québec que nous devons à

M Huot, ou des fresques de la chapelle de Lourd^à

Montréal, qui sont l'œuvre de M. Bourassa lui-même.

nZ nos décorateurs d'églises sont bien les continuateur

des peintres d'enseignes dont nous parle cet arttete. Il

Îest pas même toujours vrai de dire que ce sont des

d^orateurs naïfs. Quelquefois leur travaU décèle une

prétention que rien ne justifie.

En ce genre toutefois U faut admettre qu'U est des

dea^s "du médiocre au pire." Dans l'tatérêt général

;^Spouvons, nous devons critiquer. Mais gardons-nous
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de mépriser ou de décourager ces manifestations d'un art

l,Tr /"""'•'"''•'''''
''"''•''^•'"'"'•'"S"»'»'' peintrede l'école flamande ne furent que d'humbles artl^n, 1^successeurs de gens qui n'avalent guère plus de mérl eartlstiçiue que nos décorateurs. Le genre trop nébuleuxde

1 Allemagne se mêlant aux Imperfections du desstafranpjls chargé d'Inutiles détaUs,donnait souvent à ÏÏtravail un effet grotesque, de même que chez les nôtres lé
mauvalsgoûtempruntéànos voisins vientsouventdéparer

dWai^ "T^r ""'"""^ "' ''"''-•' pourrait avo"d a^éable. malgré les imperfections. En examinant sans

L^Lr •."""'' "'"'"'' '""""''"' «"« quelques-uns des

^liment décorés. Leur travaU est meUleur que celui dumême gem-e tenté aUleurs en Amérique, en autant dumoins que nous avons pu le constater. Parmi eux. de

archi ectes. et presque tous pourraient devenir des artisans

dSé T.. L '""''" '^'^''^ " convenablementdWgés. Cette réflexion revient toujours comme le refraina une chanson.

"Personne plus que moi. écrit l'abbé Lindsay. de Québec,n est convaincu du talent artistique de l'ouvrier canadien-
français. II „e semble que c'est surtout dans la

™TJ. T ."' """<="»«'• !-« peintre Wickenden. dont

Z^T\r " "'"*'""" *"'"'"'" à l'archevêché, en a été

unfï", f "' ^^'^'' '•"' "^'^ **""" à Saint-Joachimune école d'art et d'tadustrle pour laquelle U fit venir de
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bons professeurs, est à mon avis l'Initiateur de ces tradi-

tions artistiques. Plusieurs de nos anciennes églises,

comme celles de Salnt-Joachim, de l'Ange-Gardien, de la

Rivlère-du-Loup (en haut), des L'rsullnes de Québec,

contiennent d'à Imirables sculpturesenbois qui remontent

au commencement du XVIIle siècle. Les sculptures de la

BasUique de Québec, dues aux Balllargé, sont fort bien

exécutées." Cette tradition artistique que constate

l'abbé Lindsay et qui paraît prendre sa source dans une

école fondée U y a deux siècles, confirme bien les paroles

que prononçait Etienne Parent, en 1848: 'Mettez notre

peuple, par la culture de l'esprit, en état de goûter les

belles choses et d'apprécier les grandes, et rassurez-vous

sur son avenir."

En essayant de mettre en lumière les manifestations

spontanées du goût des arts industriels, parmi les

Canadiens-français, nous devons autant que possible

éviter les points qui ne sont pas essentiels à la démonstra-

tion. C'est pour cela que nous ne parlerons pas des corps

de métiers dans nos villes, organisations très dignes

d'attention, ni des industries domestiques, dont les

produits hautement estimés deviennent malheureusement

de plus en plus rares.

Nous ne nous attarderons pas davantage sur une multi-

tude d'exemples isolés, lesquels auraient plus
d'Importance

s'U s'agissait de défendre une proposition contestée. Or

nous n'avons la prétention ici que de grouper, pour en

tirer une conclusion, quelque» faits que le lecteur
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citerons un exemple de la Clul ""* """»

Canadlens-françals de se rend
" T '"^*^™t '«»

dans toute ca^ière utik T ?""'«"«'« ™aîtres

rentrée.
'' •**" "" »" '«"' en ouvre

peuZ STnlparL^*"''"^"' ^°'"'—
'^« ^-'tà

MonLlÏX dT^n"""''
"" =°"^« "" «""«et de

comptable e" d Lmt!:!: "'"' ""^ '""""'^ "«

«truction nécessaireTl cem'n T K
"* '"""^ '''-

écrivit aux différentes™^,. 1
*"*' ''* *"'«»• "n

toutes angiai^t^tuTim»; T^^^ "^ '^ ^"•''•

employés anglais, leur o^"d"'com "^'""L''"''
'"'

langue française. L'offre to s,t„ér!^
compétents, de

tous les élèves sortant 1 .".
^"^^'«"'ent acceptée que

à se Piace; ciTt ,V Hér^^*'""^'""''"^^^^^^^
commercial parmi nous cw "" ''^"''«'«"««ent

entrâmes danTlI cai^L
"" """ """^ ">"« """s

nous était re"«i:SJ e7r„rvte7''
^"^''"'^'"-

commis-marchand ra„,H. .
*" apparaître le

pa..enom.rerpi:rnrrr:r-^°"'''-

cer'Jatln^^TesTisrL'r"''" ""'" -'* «"-
c'est l'iadusWeirdJt. ""''''"**''''"• ^«"«8»
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nous tenons de notre mère-patrie. "Nous ne «.rtons pas

de la barbarle,--dlt encore M. Bourassa, déjà cité.-nous

Zl sommes tout simplement éloi^és de la civOUatlon

aventuriers, nous sommes venus chercher fortune et

fonder de nouvelles sociétés avec les éléments primitifs de

celles dont nous sommes sortis.

"A mesure que notre vie devient meilleure, nous

demandonsauberceau de notre sanj et de nos croyanc^

«s raffinements intellectuels, ses -""P^"-"J^l^ ^^^
splendeurs. Nous n'avons pas le choix de créer une

Louvdle Civilisation, nous pouvons tout au plus espérer de

donner une physionomie unpeu différente à celle que nous

avôr* reçue Notre art et notre devoir, c'est l'éclec isme.

Tr^h^rche du meilleur. Tant pis si nous choUissons

„„.l. Nous y sommes bien exposés. Au «««"»^^«e en

progrès sur la civilisation mère, nous pouvons facilement

n-êtte qu'une décadence... Le génie de not:. race a fait

denosl*es.en Europe, les maîtres du goût: cons«^oru.

ici cett7maîtrise dans toutes les chaires des science,

dins toutes les expressions de l'art. Cela ne tient qu'à

nous." .

Ces belles paroles, écrites il y a déjà plusieurs années,

son encoreaujourd'hulpleinesd'actualité
Oui,effo^ons.

nous de devenir les conttauateursdecette
France, mère des

arts industriels, fondatrice de la grande tad»"»»'- «•

depuis un siècle, grâce à des circonstances fortuites, grâce

IZ houUle surtout, d'autres peuples ont pu fabriquer en

p,usÏande abondance, en revanche l'histoire nous en-

seigne7esconstatations de tous les Jours nous confirment
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de plus beau et d^Tr'^' "• """ '""' "^^ "»' "« ^"'t

«ce .„, ,a Prer.:et'E":^,rC- -»-^-;^ "^ "?
ruTL^:r;"a;::r'^T"^^^^^^^^^^
de l'art IndZiel f^tcl'ir '. '" '"•^""'' '""»"'""'»

tapisseries des^ïl^slnt
'Hn^ïtlt " '"°'"'''

1450. tapis-savonnerie d'ortaT»
'""'*""°° remonte à

qui vont sansll'l"?'"!^^''"' '""''•"'"''"''"'*

-ie^:s=-ra2-;^;:

taest.nu.Wes.LiuxSr"
m1. r.'tT"'"'"^'

"'"«^

est pratique aussi Hfe l!!^"
,**=''"""""«trie française

obietsplusàlapoiée^"!^"*'"" '° «""'"' «»«««•"'# de.

au coi^ du .in lÏeriT''"^*'
"''''"''''«'• '»"» -arqués

font partoutrXÎL^-ÎùHer" 'f'"'*"^ ""' '""

les industries amérSTe's et I^r
"'T '' '"'""=«'' '""•'

Enfin la supérlSl^rJ! T « ™""'"'''''-

dans les geLst pt:opSS/\r'''l|"'"^''
"""^

changeantes des cotSJ^ ioTfS.^,'''''
'^'^'^ ««"^ "»«

invention. Il njie Ta i ^'T^ ««nt toutes de sonmanie I acier aussi artistement que le
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chlflon,et.irAn4leterredan.le.Himalaya.,laRuMled«n.

teSibéHe veulent ouvrir de. route, militaires dl^e. d«^

Romain, ou de Napoléon, c'e.t à lui qu'elle, confieront la

^«TeSentlfique et précise de. pièce, de. viaduc et de.

pont..

No. compatriote, ne «.nt pa. .eulement d'excellent,

ouvrier, industriel., lU peuvent fournir de. contremaitte.

et de. ingénieur, de haute valeur et .urtout de» Patron.

d'indusule prudent., audacieux et éclairé.. Mata «faut

Lurcelaqueroplnlon publique admette, en principe, le

Teloppement de. lndu.trie. de la province français par

de. Canadlen.-françal.. Ile.t remarquable que ce

principe n'ct pa. encore adopté par la POP»'»"»"-
f
"

vèZt, leréglme f„re.tler qui régit la province depuis de .1

oni. année, ne pourrait pa. «> maintenir, le peuple

Surg«ait contre un tel étac de cho«=. Mal. pour que

•ÔpUiion .e manifeste ainsi fortement, 11 faut que notte

peuple acquiert quelque, qualités «.clate. qui lui

™uentet qu'U trouvera a..ez développées che. no.

compatriote, de langue anglaise.

A cela prCs la race française du Canada P»"*^!*«»*««

le. qualité. néces.aire. pour réu»lr dan. ce. «urières. H

e.t même po«.lble qu'elle repremie au .iécle actuel la

prépondérance indu.trielle.

Nou. savon, également que le développement de la

^Z rdu.trie en Canada e.t «é. posslMe, puUq^on

Ttrouve en abondance la matière première •» >«j°««

Lotrlce pour les machines. A ce point de vue Québec e.t
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noyau d une des plus puissantes nations de l'unlvL

•ociaux. mal» A<.„. a f mêmes éléments

p»..„j nt: î^dot r;r Stoirr:::pourrons nous développer sans entraves.
"""

^rwt"'"""'"'""" ""*'>"''"**«•'<' chaque race où de

celle que les personnes les plus éclairée» H- «„»,
constamment cherché . l^rXlt^. ''ZZZZl
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public* qui ont fait appel aux préjugé, contraire, wnt

bientôt rentré, dan. lobwurlté. Ce wnt le. partl«u« de

la paix, de l'harmonie, de l'union qui ont toujour». dan.

notre pay., obtenu et con«*vé la confiance populaire.

Réeultat. politique. Invariable, qui doivent non. faire

comprendre que rien en dehor. de non. ne .'o^pow à notre

avancement.

Cette pulwance lndu.trlelle que nou. venon. d'entrevoir

c'est un héritage que nous avons à recueillir, un talent que

Dieu nous a confié pour que nous le fassions fructifier.

Allons-nous. comme le serviteur infidèle de l'Evanalle,

l'enfouir sous terre et encourir la punition des peuple,

qui restent sourds à la voix de la Providence? Allons-nous,

en dédaignant ce don du ciel, détruire notre idéal, tarir la

«,urce de nos " oires, brûler la pépinière dont sont sortfs

nos grand, hommes, en élevant de. génération, qui, faute

de carrières, grandiront dans l'indiflérentlsme, 1'ol.iveté.

l'ivrognerie et toute, les odieuses immoralité, qui

aboutl«»nt au rétinlsme et à l'anéantissement? Ce

serait une Impiété de le supposer, surtout en ce moment

où nous somme, témoins des magnifiques résultats que

produit la science IndustrieUe appliquée & l'agriculture.

Mal. ce n'est là qu'un premier pas.

Il faut ceindre les Laurentides d'une couronne de

fabriques. Qu'eUes deviennent les puissantes asstae»

d'une clvUliation qui .'alimente également de. art.

agricoles et des arts industriels, dont la pensée revêtant

les innombrables formes de l'taspiration populaire et

y t

iS
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I* m

de la population de langue française. Ce fait n'est pas

par lui-même concluant. La situation favorable du

groupe anglais peut s'expliquer par les renforts constants

en hommes, en argent et en connaissances de tous genres

qui lui arrivent.

Oui, en 1800, aurait osé prédire que l'Allemagne, en

1900, serait la rivale industrielle de l'Angleterre ? Le groupe

français, décapité au moment de la conquête, a dû se

reconstituer lentement et péniblement une élite, une

classe pensante et dirigeante. Il l'a fait avec succès pour

ce qui est des hommes politiques et des parlementaires; la

fière attitude des Canadiens-français, dans cette lutte

acharnée d'un demi-siècle, donne la mesure de leur force

morale et de leur intelligence.

Quant à l'élite patronale, économique, agricole et indus-

trielle, elle n'existe pas encore parmi les Canadiens-

français. Ils ne savent pas encore ce que c'est que le

patronage industriel. Mais cela v endra, il y aura éveU.

Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans de longues explications.

On admet généralement d'ailleurs les qualités intellec-

tuelles de nos compatriotes. Mais nous désirons très

vivement faire sentir la solidarité nationale de ces de':x

groupes. Si le Canada doit accomplir ses destinées, ils

doivent marcher de pair sur la terre canadienne, être et se

reconnaître égaux en gloires et en lumières. C'est dire

qu'avec les âges, le Canada devra contenir une population

différente et très probablement supérieure physiquement

et mentalement aux autres populations américaines. A
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populations d'origtae étrangère aux citoyens fondateurs

de la république, n'amenant avec elle rien ou très peu de

chose des institutions de leurs divers pays, se hâtent d'en

oublier la mentalitépour se fondre tant bien que mal dans

le grand tout américain. 11 est admis que cette classe

d'Américains n'est pas la meilleure, surtout dans la

première génération ; etchez certains groupes l'assimUation

finale comporte une décadence. Quel avantage ne con-

state-t-on pas d'autre part chez les descendants des

HoUandais Anglo-Saxons de New-York, lesquels s'enor-

gueUlissent de leur origine batave comme d'un titre de

noblesse. Chez eux, ce n'est pas tant la race qui est

supérieure, c'est quelque chose de plus: le sentiment de

la puissance s'appuyant sur quelque tradition sacrée d où

germe l'aspiration irrésistible des peuples fondateurs.

A tout considérer et en dépit de toutes les prétentions,

les races d'origine européenne diffèrent assez peu physique-

ment les unes des autres. Les types de beauté de la Grèce

et de la Rome antique, sont encore les types classiques

d'aujourd'hui, depuis Athènes et Rome jusqu'à Stock-

holm et Edimbourg. Si l'on pouvait prendre des enfants

sains dans tous les pays d'Europe pour les élever ensemble

absolument de la même façon, sans qu'Us connussent

eux-mêmes leur pays d'origine, à leur majorité, le plus

habile ethnographe pourrait très difficilement désigner

l'Anglais, le Français, l'Allemand, l'Italien, le Russe.

Us sembleraient tous appartenir à une même nation,

parce qu'Us seraient de formation mentale identique.

Cela est teUement vrai que pour déterminer la nationalité
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Visées politiques, des Chemins parallèles, et que c'est vrai-

ment de leur lutte pour la plénitudedu gouvernement res-

ponsable que sortit le syst ème Impérial moderne. Cette

circonstance fut, dès l'oriêinÉ, un premier point de rappro-

chement entre ces éléments si différents. C'est grâce à elle

que les Institutions publiques sont pratiquement les

mêmes dans toutes les provinces de la Confédération.

Les mœurs publiques le sont aussi; il est vrai que celles-ci

ne sont pas toujours aussi parfaites qu'on pourrait le

souhaiter, ce qui contraste parfois péniblement avec la

moralité que l'on remarque chei les Canadiens de toutes

classes dans leur vie privée et particulièrement chez la

population d'Ontario. Nous ne prétendons point que la

moralité proprement dite soit moindre dans le groupe

français, mais il est incontestable que l'on trouve beaucoup

moins de traces dans Ontario de cet état maladif que nous

avons signalé chez la population de Québec. Cela provient

sans doute, du moins en partie, de ce qu'Ontario se trouve

dans de meilleures conditions économiques. Et cet

avantage, nous l'avons vu, s'explique en premier lieu par la

formation sociale du groupe; ensuite par l'abondante

oluie d'or qui est tombée sur les premiers colons, et qui

leur a permis de fonder de solides établissements; enfin,

par l'importance du capital anglais qui est venu un peu

plus tard commanditer la plupart de leurs industries.

Les Ontariens, à l'aise dès le début, ont su rendre leur

aisance permanente en faisant de l-ur richesse le meilleur

usage possible. Us ont établi un admirable système

d'écoles primaires. Cependant, comme il semble naturel
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dette provtadale, mais sa dette municipale e»t de

$57,172,712 (1901). Les municipalités de la province n'ont

pas craint d'escompter l'avenir dans l'Intérêt de leurs

besoins locaux et 11 est probable que ces emprunts seront

plus profitables à la chose publique que ceuï du gouverne-

ment de Québec, puisque la prospérité des villes et des

vUlages attire le commerce et l'Industrie, voire même le

chemin de fer non subventionné.

Ainsi, nous le constatons, l'œuvre de l'école aidant aux

hérédités préexistantes,a permis à la population de langue

anglaise, surtout dans la province d'Ontario, de développer

les qualités individualistes qui permettent aux hommes de

se suïBre à eux-mêmes dans la vie privée. Il en résulte un

type énergie le, débrouillard, actif, rarement en peine pour

gagner largement le pain quotidien et ne craignant pas de

risquer quelque chose pour acquérir le superflu.

M. John MiUar, sous-ministre de l'Instruction publique,

disait en 1893: "Le système d'éducation dans Ontario est

digne d'un peuple libre. Ses fruits ne sont pas difficiles à

découvrir. Dans les campagnes les plus éloignées comme

dans les viUes, filles et garçons sont assoiffés de savoir.

Equiper leurs enfc Ma pour la bataUle de la vie en leur

procurant une éducation morale et intellectuelle, voilà

l'ambition des parents dans toutes les parties de la

province." Le gouvernement, dit-il aUleurs, s'est efforcé

de mettre en pratique ces belles paroles de Milton: "Une

éducation complète et généreuse est celle qui met l'homme

en état d'accomplir avec justice, science et magnanimité,
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plus rigoureuse, et les entoure de difficultés telles qu'Us

doivent succomber ou s'élever très haut. Naturellement,

c'est le petit nombre qui s'élève; mais ne dirait-on pas, à

étudier l'histoire du monde, que ces sacriflces sont la

condition nécessaire de la ftestatlon qui produit l'élite?

Parmi les éléments qui composent nos chambres législa-

tives, un des plus admirables, sans doute, est celui qui

comprend les négociants, les Industriels et les hommes de

métier, lesquels, après s'être fait une carrière honorable et

prospère, viennent consacrer leurs lumières et leur

expérience au service de leur pays,"otiumcum dignltate".

Dans la masse de la représentation populaire, c'est peut-

être l'élément le plus sain. Mais nous savons tous que

ce n'est pas de là que surgissent les vrais dirigeants.

Ceux-ci se recrutent parmi des hommes qui souvent ne

semblent pas très pratiques, mais qui planent dans les

hautes régions de la pensée. Ils peuvent nous apparaître

de prime abord peu armés pour le "struggle for life".

Quelquefois on sera tenté de dire, on dit même bien

souvent, avant qu'ils aient fait leurs preuves: ce sont des

rêveurs, des inutiles, ils ne savent rien de la vie pratique.

Ces jugements sont parfois témératoea. "En général,

dit Ruskin, l'œuvre bonne et utile, qu'elle soit de la main

ou de la tête, est peu ou point payée. Je ne dis pas que

cela devrait être, je dis qu'il en est toujours ainsi. Règle

générale on paye qui nous amuse où qui nous trompe, et

non pas qui nous sert. Cinq mille livres l'an au hâbleur,

vingt sous par jour au soldat, au laboureur, au penseur,

c'est la règle. Les meUleures œuvres d'art, de littérature.
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est de rejeter tout ce qui ne repréiente pat pour elle un

Intérêt Immédiat. Tout autant que la première eUe peut

.'éprendre de préjugée; elle peut plu. facUement .'aban-

donner à la colère et ft l'lnju.tlce. Le. élément. Idéaltate.

et pratique, wnt néceswlre. dan. toute organtaatlon

Mclale et il n'exUte aucune ralwn pour qu'on ne le.

développe pa. chei le. deux races.

Nou. savon, qu'au point de vue de la rlcHewe écono-

mlque, la population de langue anglaUe du Canada, celle

du moln. qui habite la province d'Ontario. e.t plu.

avantageusement .Ituée que la population françatae.

Nous avons Indiqué plus haut quelques-unes des cause,

de cette différence, qui n'est du reste ni trè. grande, toute

proportion gardée, ni décUlve pour l'avenir.

Ontario n'est pas exempte du mal social qui mine

Québec-, ce mal y est moins Intense, mais 11 existe, et le

mouvement de la population le prouve. L'émigration

chez un peuple peut être, quelquefois, provoquée par un

surcroît de population, cependant c'est là une exception.

Presque toujours elle a pour cause quelque vice écono-

mique et social. Suivant les circonstances où elle se

trouve, suivant sa formation sociale surtout, une popula-

tion se révolte contre le mal qui l'accable, ou elle émigré.

Dès 1858, M. Louis Vlardot, en étudiant l'émigration

prodigieuse de la population écossaise, prédisait les

difficulté» économique, présentes du Royaume-Uni. La

décadence agricole, effet "voulu" par le. grands proprié-

taires d'une part et par l'industrialisme de l'autre, porte
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les provinces centrales du Canada

formidables concurrents. Les provinces du ZJi-r. .orét. et leurs chutes d-C^olXl^^
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voudront, pratiquement les maître» de» marché».

Chacune peut travailler Indépendamment de l'autre à

cette œuvre Importante. Toutefois pour que la réumlte

»olt complète, Il «eralt préférable quelle» »c prêta»«ent un

mutuel concours, que rindu»tTle d'Ontario »ln»plr»t

de l'eeprlt artistique français, que l'Industrie québecquolse

empruntât quelque chose de l'esprit pratique qui dlstlnjue

l'Anftlo-Saxon.

L'entente entre le» races canadiennes est Importante au

point de vue économique et national. Elle l'est aussi au

point de vue plus larje de la civilisation du monde. Ceux

qui voudraient étouffer l'essor de l'une ou de l'autre de

ces race» feraient, Inconsciemment peut-être, œuvre

réactionnaire et antl-soclale; œuvre stérile aussi, car on ne

refoule pas le courant des rivière». Le» barraje» ajoutent

à leurs forces. Il n'y a qu'un moyen d'arrêter U p. -Jrè»

national et normal d'une race «aine, c'e»t de l'exterminer.

Celle des deux race» canadiennes qui saura, tout en

conservant Intactes se» qualités propre», s'assimiler les

qualités maîtresses de l'autre, sera nécessairement la plus

prospère et la plus influente, car elle sera la plu» civilisée.

Et lorsque nous voyons des penseurs comme Ruskln s'ef-

forcer d'Inculquer à leurs compatriotes ces Idées qui sont

de l'essence même de la mentalité française; lorsque nous

suivons d'autre part en France la croisade persistante de

Le Play, Tourvllle et Demollns en faveur de la formation

sociale anglaise, la conclusion s'Impose que le progrès

social et civilisateur veut une combinaison de ces éléments.

Elle se fera, mais bien lentement, car les peuples comme
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VII

L'EDUCATION NATIONALE

Influence de l'éducation des individus sur la

FORMATION SOCIALE D'UN PEUPLE.—L'ENSEIGNEMENT

AU POINT DE VUE NATIONAL.—LA MODIFICATION DES

ÉTUDES CLASSIQUES—NÉCESSITÉ ABSOLUE D'UNE

MEILLEURE INSTRUCTION PRIMAIRE.

LE LECTEUR qui a eu la complaisance de nous suivre

jusqu'à présent a déjà pu s'apercevoir que nous

ne poursuivons pas Ici un simple exercice académique.

Croyant fermement que l'évolution et le proftrès sont la

condition d'être des peuples sains, nous sommes aussi

convaincu que l'immobilité, ou même ce proarès lent qui

ne vient que de la poussée extérieure, est pour une race

l'indice précurseur d'une décadence certaine.

II nous semble d'autre part Incontestable que les peuples

sont presque toujours les maîtres de leur sort. Il est sans

doute des circonstances qu'Us sont forcés de subir, mais

jamais Us ne doivent courber la tête ni accepter la défaite

définitive. S'Us le font, leur châtiment est bien pis que la

mort. Leur devoir, c'est de combattre, quelquefois dans

une lutte sanglante, l'ennemi extérieur, toujours et à tout
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Aux grands jours de la Grèce et de Romr la culture

humaine paraît atteindre un apogée. Mais dans les

civilisations antiques la lumière ne luit que pour les classes

privilégiées. Les masses restent encore esclaves, ignorantes

et presque bestiales. .Vussi suffit-il d'un vent de barbarie

pour éteindre, en apparence du moins, cette flamme

encore vacillante, et la nuit se fait de nouveau sur la terre.

On dirait que l'humanité rétrograde; les hautes connais-

sances acquises semblent perdues avec les manuscrits,

précieux héritages des ancêtres. Elles ne ie sont que

momentanément. Le feu de la science, qui a couvé sous

la cendre, renaît bientôt plus ardent pour éclairer et

réchauffer tous les hommes cette fois. Car une parole

sublime a retenti en Galilée, et cette parole fait de l'amour

la religion universelle; elle dirige les ambitions humaines

vers le relèvement de toute ihumanitc et donne, du même

coup, la maîtrise de i'univers aux pays Q"* s'inspirent de

r dée chrétienne. C'est alors que les passions trans-

formées deviennent des vertus resplendissantes qui

élèvent rhomme autant au-dessus de ses ancêtres primitifs

que ia nature avait élevé ceux-ci au-dessus des organismes

inférieurs de la création.

l: existe aujourd'hui, parm les hommes, les civilisations

les plus hautes qui furent jamais. En théorie, tous

doivent y participer, ce qui est déjà un mmense progrès

sur l'idée fondamentale des sociétés antiques, mais dans ia

pratique, il n est pas vrai de dire que tous les hommes

participent à la civilisation qui naquit de l'idée chrétienne.

On trouve encore des hommes à l'état sauvage; d'autres
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femmes soignent leur tenue et leur langage, «' ch«^ «»^

la beauté morale se traduit au dehors par une beauté

physique très perceptible, si le bon goût se manifeste dans

le maintien, dans le vêtement, et surtout dans la manière

d'être des sexes à l'égard l'un de l'autre, on recom>a.t

aussitôt un milieu de vraie civilisation d'où rayonne,

partout et toujours plus étendues, certaines idées sa.r.es

qui sont les fruits de l'éducation, c'est-à-dire de la direc-

tion qu'on imprime à l'enfant dans la famille et a 1 école,

et qui est l'origine de l'habitude des vertus où il se confirme

plus tard. En étouffant les '.ermes du mal, en cultivant

cerî du bien, on a formé x.n peuple fort et prospère, et

c'est à lui qu'appartient l'avenir.

Souvent un spectacle tout contraire se présente à nos

veux Des gens bruyants et grossiers tiennent sans honte

des propos bas, vulgaires et inconvenants. Partout règne

le mauvais goût, la propreté est douteuse, les m.ses

négligées, les traits sont alté-és par l'ivrognerie et les excès.

Les hommes ne respectent guère les femmes qui, a vra.

dire, inspirent bien peu le respect, tandis que 1 enfant

misérable a perdu le charme ordinaire de l'enfance et ne

provoque qu'une pitié où il entre involontairement de la

répugnanceetdudégoût.L'éducationd'unetellefou es est

faite au cabaret ou dans des lieux peut-être plus mfâmes.

L'on sait par expérience combien il est difficile de

racheter ces sociétés corrompues. De même que la bonne

éducation et la culture, arrivées à un certain degré, font

rapidement école, de même aussi la bassesse et le vice,

fruits de la mauvaise éducation, lorment.à un certain
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Dans nos sociétés démocratiques, le peuple dicte ou

croit dicter ses lois; c'est "le résultat d'une évolution

intellectuelle." disait Claudio Jannet. Quel effondre-

ment social pour les populations ignorantesl Mais quelle

puissance pour le bien entre les mains de celles qui savent

en faire usage!

Ce point est clairement expliqué par un évéque

américain, Mgr Chatard, cité par le même auteur: "Dans

le monde entier, un changement s'opère de 1 ordre des

choses ancien à un nouveau, de l'état de tutelle dans lequel

la masse du peuple vivait dans toutes les contrées, a la

liberté individuelle qui existe parmi nous et qui fait

graduellement son avènement ou s'accroît dans toutes les

nations civilisées. Ce changement fait continueliemcnt

surgir des idées qui doivent être examinées et sur lesquelles

il faut se prononcer. Cela exige une grande activité

d'esprit et une grande lutte d'opinion qui a ses avantages.

Nous ne sommes pas effrayés de l'usage de la raison. t.i

telle est l'essence de la démocratie, conclut Claudio Jannet,

nous ne pouvons espérer qu'étant tout-puissante elle

n'obéisse volontairement aux lois de la justice et de la

raison qu'en l'instruisant et l'élevant.'

Donc, pour élever le peuple à la hauteur de sa mission,

il faut lui donner l'instruction, et surtout l'éducation, en

créant et développant des hérédités utiles à la race et a la

nation physiquement et intellectuciicment. en formant

une élite nécessaire aux progrès de tous, en organisant

systématiquement l'enseignement poyLilaire de façon a lu.

imprimer une direction saine et vraiment nationale.
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Récemment, en France, dans le but très louable en sol

de fortifier les études scientifiques et techniques, on s'est

élevé fortement contre les études classiques poussées à

outrance; l'on a demandé un cours plus pratique, et l'on

a donné dans l'excès contraire. On ne paria plus que de

l'enseignement des sciences. Comme si la science, la

véritable science, pouvait s'inculquer d'emblée à des

esprits insuffisamment préparés! Comme si on pouvait

raisonner juste avant que d'avoir appris à penser, avant

d'être homme, avant d'avoir fait ses "humanités "... Les

fortes études classiques, la gymnastique intellectuelle qui

élève la pensée humaine au-dessus des détails et des

spécialités pour l'amener à envisager le monde dans son

ensemble, de comprendre, en autant que les hommes

peuvent le faire, la beauté et la vérité pures qui lui

inspirent l'amour de l'idéal et quelque chose du

désintéressement de l'idéologue tant décrié, voilà

précisément ce qui a fait la grandeur de la race, de la

pensée française, c'est ce qui fait qu'elle marche à la tête

de la civilisation. Vouloir supprimer ces hautes études,

cesser de cultiver ce sol si fécond, ce serait un suicide

national pour la Nouvelle-France comme pour l'ancienne.

Cela dit, admettons que la critique sévère qu'on a faite

des collèges classiques et des lycées n'est pas dépourvue de

vérité. Nous ne croyons pas que M. Demolins, M. Jules

Lemaître, et tant d'autres censeurs, aient voulu autre
chose

que la réfome de cette grande institution, de cette

méthode d'enseignement éminemment philosophique, de

cette pépinière d'hommes supérieurs.
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faut, c'est appliquer à renseignement de la science la

mèmeméthodephllosophiquequi préside à l'enseignement

des lettres. Il faut "humaniser" la science.

"D'abord, dit M. Fouillée, Il faut montrer dan» les

sciences le côté humain, la part de l'esprit dans leur

formation et dans leurs découvertes; c'est-à-dire que la

méthode de chaque science, qui est une application de

la logique générale, devrait être l'objet d'une étude

particulière et attentive. Cette logique, d'ailleurs, ne

serait pas toute abstraite, car elle pourrait s'accompagner

de grands exemples fournis par l'histoire des sciences.

"Il est des vé'-ltés scientifiques, ,Mt Descartes, qui sont

des batailles -«.a. ii .-s; racontez aux jeunes gens les princi-

lalcs et les plus héroïques de ces batailles: vous les

Intéresserez ainsi aux résultats mêmes des sciences et

" vous développerez chez eux l'esprit scientifique"',

au moyen de l'enthousiasme pour la conquête de

la vérité; vous leur ferez comprendre la puissance de

raisonnement qui a amené les découvertes actuelles et qui

en amènera d'autres. Quel intérêt prendraient l'arithmé-

tique et la géométrie si on joignait un peu de leur histoire

à l'exposition de leurs principales théories, si on assistait

aux efforts i.£s Pythagore, des Platon, des Euclide, ou,

plus tard, des Viète,des Descartes, des Pascal, des Leibnitz!

Les grandes théories, au lieu d'être des abstractions mortes

et anonymes, deviendraient des vérités vivantes,

humaines, ayant leur histoire, comme une statue qui

est de Michel-Ange, comme un tableau qui est de

Raphaël."
itiimiiMtaL

fi
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A la direction Intellectuelle on devrait Joindre l'entraîne-

ment physique. A notre avis c'est là une partie de

l'éducation qu'on néglige beaucoup trop. La plus solide

iniitructlon est Inutile si le corps est souffrant. Comment

entreprendre la lutte pour l'existence si la santé fait

défaut? Nous voudrions aussi voir raser les hautes

murailles qui entourent trop souvent les collèges. Que

le jeune homme s'accoutume de bonne heure à la liberté

dont U doit Jouir plus tard. Il apprendra alors à s'en

servir sans en abuser. C'est là l'essence même de cette

école d'Initiative dont les peuples anglo-saxons nous

donnent l'exemple. Le sentiment de la liberté et de la

force inspire une noble franchise, une audace saine et

modérée aux exprlts bien préparés par de fortes études.

Ces réformes auront aussi l'avantage d'augmenter de

beaucoup la population des université» où de nouvelles

chaires se formeront pour répondre aux besoins nouveaux

qui se manifesteront.

Cependant, nous ne pouvons trop le répéter, le

Canada français n'aura de fortes études secondaires

et supérieures qu'en autant que la condition générale

sociale et économique du pays sera saine. Elle' ne

sera Jamais saine sans une bonne éducation populaire.

C'est ce que la population anglaise du Canada

comprend bien mieux que nous à l'heure présente.

Sans cette condition essentielle, les efforts les plus

héroïques de la part des directeurs des collèges

n'empêcheront pas le niveau des études de s'abaisser

graduellement.
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Mettons-nous cependant à un point de vue plus élevé !

Ecoutons encore M. Fouillée : "Plus la civilisation fait de

progrès, plus la force appartient à tout ce qui est organisé

systématisé, organisé hiérarciiiquement .... La nation

qui saurait introduire dans l'enseignement l'organisation

la plus puissante et la plus vive aurait, par cela même,

dans le domaine intellectuel, une supériorité analogue à

celle des gouvernements et des armées fortement

organisés."

Jous pouvons voir aux Etats-Unis une preuve de la

vérité 'le cette observation. L'enseignement n'y est pas

toujours recomniandabie. Généralement, on y néglige

l'iiléal pour s'attacher trop à la métliode exclusivement

utilitaire. Mais il est un point sur lequel on idéalise, et

même à outrance, c'est lorsqu'il s'agit d'inspirer aux

enfants, avec l'amcur de la patrie,une haute opinion de sa

grandeur. Comme conséquence, tous les jeunes Américains

sont des patriotes ardents sinon éclairés, prêts ;; exalter

toute idée qui semble devoir agrandir et glorifier leur pays.

C'est la contemplation superficielle de ces résultats

qui a fait tomber un grand esprit comme Herbert

Spencer dans l'erreur, à notre avis du moins, qui lui

fait placer au premier rang l'éducation puren-ent

utilitaire. Spencer resta toute sa vie l'ennemi des docteurs

des grandes universités classiques d'Angleterre. Les uni-

versités, il est vrai, n'avaient pas compris la doctrine de

l'évolution dont Spencer s'était fait l'apôtre, mais il nous

semble incontestable que si, avec son génie, celui-ci avait

eu l'avantage de leur entraînement intellectuel, il aurait
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aider à l'évolution, mais qui le faisons si peu, cette évolution

s'accomplira. Elle nous laissera en arrière, et alors nos

institutions présentes pérécliteront. Ou bien le peuple, à

un certain moment, aura l'intuition de son danger, et la

paisible évo'ution se changera en une révolution violente,

balayant tout devant elle. Ceux qui suivent les événe-

ments savent que nous n'évoquons pas ici des chimères et

des épouvantails. Tous nous devrions songer à nos graves

responsabilités et aux malheurs qui suivraient notre

négligence à les assumer

SI d autre part nous accomplissons tout notre devoir,

si de la base au sommet nous organisons l'éducation et

l'instruction du peuple sur des données systématiques,

saines, vraiment sociales et nationales et répondant aux

besoins et au génie de la race, alors nos institutions conser-

veront cette solidité et cette permanence qui garantissent

l'avenir, elles vivront non seulement extérieurement et

suivant la lettre de la loi, qui meurt dès que l'opinion a

cessé de la respecter, mais dans le cœur même du peuple

qui s'en montrera reconnaissant. Car, pour nous servir

d'une pensée de Maurice Maeterlinck, il est Impossible

que ceux qui ont accompli jusqu'au bout la mission qui

est par excellence la mission humaine, ne se trouvent

pas au premier rang pour en recueillir les fruits.
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leBort voulu. La question économique deviendra par

conséquent plus que jamais une question nationale, elle

restera, pour ainsi dire, la seule question jusqu'à ce qu'elle

soit résolue.

Nous arrivons donc ici à la seconde partie de notre

travail. Ce besoin économique étant constaté, est-il

possible d'y satisfaire? Pour beaucoup de Canadiens, la

réponse semblera facilement afBrmative. D'autres

formuleront des objections que nous devons prevo-.r et

-discuter. Et ces objections surgiront probablement plus

ombreuses p^mi le groupe français par suite de faits en

,.pparence contradictoires, qu'il est utile de rappeler et de

concilier ici, pour l'intelligence de ce qui va suivre, même

au risque de oaraître nous répéter.

La population française du Canada est probablement

encore la plus saine et la plus vigoureuse de l'Amérique, au

point de vue physique. Par l'intelligence, elle n'est certes

pas inférieure à la population de la France, ni aux autres

races qui habitent le Canada

Si cette proposition avait besoin d'être appuyée, l'on

pourrait citer les merveilleuses victoires constitutiotmcUes

des Canadiens-français, et le grand nombre d hommes

illustres qui sont sortis de leurs rangs. Parmi ceux-ci, les

hommes d'Etat tiennent incontestablement la première

place. Mais, sans parler de beaucoup d'émments

ecclésiastiques, les savants, les écrivains, les artistes et les

soldats ne nous manquent point, bien que ces carrières

soient cheï nous bien ingrates. Si nous suivons les nôtres



DU CANADA FRANÇAIS 147

à l'étranger, nous les trouverons en grand nombre occu-
pant, dans la vie civile, ces situations importantes, et dans
la vie militaire, parfois, ces postes de suprême confiance
dont dépendent l'honneur du drapeau, l'existence des
armées, la politique fondamentale d'un empire. Le»
noms s'offrent ici en foule sous la plume de l'écrivain
comme à l'esprit du lecteur. N'en mentionnons
cependant aucun. Contentons-nous de rappeler ces faits
qui, au 3ens de certaines personnes, semblent une garantie
suffisante pour l'avenir.

Présentons-leur de nouveau le revers de la médaille.

Il nous montre, ne l'oublions pas, le groupe français du
Canada, malgré ses qualités physiques et intellectuelles,
tombé, économiquemeixt, au dernier rang des groupes
canadiens. En cherchant la cause de cette contradiction
apparente, nous nous sommes trouvés en présence d'une
agriculture ruinée par des méthodes de culture routinières

;

la ruine agricole entraînant l'appauvrissement général, la
perte effective de plus de la moitié de la puissance numéri-
que du groupe et une déperdition infiniment plus
considérable encore en influence sociale et en puissance
économique et financière. Il était impossible, dans de
telles circonstances, que les hautes études ne fussent pas
en baisse et que l'enseignement primaire, dont l'établisse-
ment était relativement tout récent dans la province de
Québec, ne suivit pas de très près la décadence générale.
Les choses en arrivèrent à ce point que le groupe français
dut songer à se relever, à moins de se résigner à abdiquer.
Il voulut se relever; heureusement. Il n'était pas encore
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trop tard. L'Industrie laitière se présenta à l'agriculteur

canadiens-français comme premier appoint à conquérir.

Il le conquit, et aussitôt l'instruction primaire ressentit

quelque peu le contre-coup bienfaisant de ce commence-

ment de renaissance sociale.

Ici encore un certain nombre de personnes nous diront

que puisque nous avons commencé à guérir les blessures de

notre classe agricole, nous sommes dans la bonne voie et

que nous n'avons qu'à continuer. Nous inspirant de la

profonde sagesse du vieil apologue romain, nous pourrions

leur répondre: à quoi servent de bons muscles lorsque le

cœur et les poumons sont malades? Or, si dans l'espèce

l'agriculteur reoréscnte les muscles de l'être collectif,

l'industrie peut représenter les poumons qui nous procure-

ront une vie saine, vigoureuse et intense lorsque, sortant

de la plaine, nous respirerons enfin l'air pur, libre et vivi-

fiant des sommets.

Nous avons prouvé que si notre corps social a perdu plus

de la moitié de son effectif ce n'était pas uniquement ni

principalement par suite de la décadence agricole. Cette

perte, que disons-nous, la décadence agricole elle-même,

est causée par l'absence du développement industriel, par

le défaut de largeur dans les conceptions économiques.

Cela dépend naturellement des vices de la formation

sociale; mais la masse des Canadiens-français ne s en

préoccupe nullement. Ceux-ci, par habitude, tirent

une certaine vague satisfaction de la statistique qu

démontre leur augmentation numérique rapide et cel:

leur suffit.
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Au chapitre 8iir "la population françaUe," nous avons
laissé entendre qu'il y aurait à ce sujet de certaines réserves
à faire. C'est ici le lieu de nous expliquer plus clairement.

Nous croyons pouvoir affirmer que, sans le développe-
ment industriel, l'augmentation numérique des
Canadiens-français deviendra de moins en moins sensible
Ecoutons M. Tarde, l'un des plus grands penseurs du
monde moderne

; "La tendance de la population à croître
est encouragée ou endiguée, stimulée ou paralysée par
l'état économique ou social, dû à un groupe d'Inventions
coordonnées.... C'est le groupe des inventions Industri-
elles, ou politiques mêmes, connues à un moment donné,
qui, à ce moment, nous le savons, détermine le maximum
possible de production "et de population".

Le baron Charles Mourre, appliquant ces principes à la
France, en conclut que la faible natalité et la diminution
relative de la population ont pour cause le défaut de puis-
sance économique. Sir Horace Plunkett et tout une école
dont il est le porte-parole, attribuent aux mêmes causes la
dépopulation de l'Irlande. La triste situation de ce fertUe
pays et de l'intelligente population qui l'habite est bien de
nature à nous faire réfléchir, car ceux qui attribuent la
dépopulation de la France à l'irréligion ne peuvent raison-
ner de même pour l'Irlande dont la population est essen-
tiellement religieuse et catholique. L'argument de la
persécution ne suffit pas non plus, car depuis cinquante
ans au moins l'Irlande n'est plus persécutée et c'est
précisément depuis ce temps que la population fond
à vue d'œil. Ce sont surtout des causes économiques,
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provoquées par une vicieuse formation sociale, qui

dépeuplent l'Irlande. Ce sont des causes économiques et

sociales qui dépeuplent la France. Ce sont des cause»

économiques etsociales qui dépeuplent et qui dépeupleront

la province de Ç'iébec.

Et remarquons-le ce dépeuplement, chez nous, se pro-

duit non seulement par l'émigration, mais aussi par une

diminution véritable bien qu'encore peu accentuée dan»

la natalité, laquelle n'est pas très sensiblement supérieure

à celle des pays normaux de l'Europe. Elle est plus

considérable seulement que celle de la population station-

naire des autres provinces du Canada, stat onnaire, nous

le répétons, par suite de causes économiques et sociales (1) ;

plus considérable aussi que celle des familles fondatrice»

de la Nouvelle-Angleterre qui rapidement s'éteignent.

Mais la Nouvelle-Angleterre étant devenu un foyer d'appel

aux travailleurs, la populatio.i s'y recrute de l'extérieur

et en partie à nos dépens. Elle augmente donc, tandis

que l'Ontario n'augmente guère et que la province de

Québec n'augmente pas autant que par le passé.

L'ancienne population de la Nouvelle-Angleterre, tout

en accueUlant l'immigration étrangère, se superpose à

elle et conserve toute sa supériorité financière et sociale.

(1) Le recensement indique que 143,000 personnes habitant d'autres

provinces de la confédération sont nées dans Ontario et que 85,000

habitant d'autres provinces sont nées dans Québec. Si l'on ajoute à

chacun de ces chiffres celui de l'augmentation de la population dans

chaque province, 57,000 et 160,000 respectivement, il faudra en rabattre

quelque peu sur U croissance rapide des Canadiens-français.
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Elle est et restera longtemps encore la grande force écono-
mlque, partant la grande force Intellectuelle. Elle forme
une aristocratie, une élite.

En sera-t-ll ainsi pour les Canadlens-françals lorsque
les atteindra l'immigration étrangère? Non Cette
immigration se superposera ù eux; elle sera plus instruite,
plus audacieuse, plus forte, et bientôt plus riche. Pour
la seconde fois nos compatriotes auront été conquis et
cette fols peut-être la chaîne sera rivée à tout jamais.

Il est donc évident pour nous que si le Canada français
veut vivre, il doit se développer par l'industrie comme par
1 agriculture. Pour que son cœur batte avec force, il lui
faut remplir d'air ses poumon.. Et ce cœur, au Canada
français du moins, n'est-ce pas le corps législatif et
gouvernant, la seuîe législature française de toute l'Amérl-
que. dont les pulsations doivent alimenter les artères d'un
sang abondant, pur et généreux.' N'est-il pas évident que
cecœurbattropfaiblement? Ne devons-nous pas craindre
de le voir un jour s'arrêter, si la maladie se prolonge? Il
faut donc au corps social malade l'aliment vivifiant qui lui
rendra la force, la santé et l'énergie.

Lorsqu'on parle de l'établissement de la grande industrie
parmi la population de langue française du Canada, nos
émules des autres groupes, et même un bon nombre des
nôtres malheureusement, se montrent sceptiques. On
concède assez volontiers à nos compatriotes d'origine
française de grandes qualités intellectuelles; on ne conteste
pas leur génie artistique, ni même leur goût pour les arts

'3m
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Industriels. Mal» on nie qu'Us possèdent le sens pratique

et la persévérance qui s'acharnent et qui produisent à la

longue la puissance et la supériorité économiques. Ceux-

ci doivent donc prouver que ce jugement est injuste en

8'emparant de l'industrie nationale, et Us le feront puisque

leur survivance est à ce prix. C'est là que doit tendre leur

eflort. c'est vers ce point que doivent les diriger ceux qui

exercent sur eux quelque influence.

Dans un ouvrage antérieur (1), nous avons essayé de

démontrer qu'un des moyens d'atteindre ce but serait la

généralisation de l'Instruction Industrielle. Il serait

facUe, en effet, en nous servant de notre organisation

scolaire actuelle, de préparer :a jeunesse aux carrières

pratiques Nous reviendrons là-dessus. Mais n'oublions

pas que par suite d'habitudes nationales qui ont créé

certahis commencements d'atavUme, par suite surtout

de la situation particulière où nous nous trouvons ^ qui

rend la réussite un peu plus difficile pour nous que ' m les

autres groupes, l'instruction industrielle gé r. allsée

pourrait devenir pour les nôtres un don de douteuse valeur.

Quel malheur si l'on se trouvait plus tard dans

l'Impossibilité de leur ouvrh- les carrières où leurs goûts

auraient été dirigés par cette instruction

Il est vrai, sans doute, comme le dit M. CarroU D. Wright,

commissaire '" travail des Etat-Unis, "que l'industrie

marche toujot...i de pair avec la diffusion de l'instruction;

un peuple donne d'abord satisfaction aux besoins le» plus

;i) "L'Evolution économique dans la Province de Québec."
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ewentlel. afin de se procurer <,uei.,ue bren-être: mai.n„.truct on générale et Tévolucion de r,„du,trie doWenmarcher la main dans la main " { Vsf i-, .,„
prouvé ,u.|| faue .nir Men e. 'v:: '\Z:TZégalement vrai que les principes sociaux ne son. utiles quelorsqu'on sait les adapter aux conditions dive es dëlpeuples et que ce, conditions sont dissembinbles dansl,deux pays dont il s'agit. ,i est vrai sur.out ..ue r „s" uc«on la plus parfaite ne réussira pasù i.nplant^r IWndu Hela grande industrie plus particulièrement, dans un ™«qui ne s'y prête pas.
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ceSêTÏlf""' '? "T'"" '" '-""""««P-ialementcelle de la région orientale sous ce rapport.

Disons encore que s'il fallait s'en tenir, pour les fin, dela démonstration, à la compara son de l'état indusLeÎactue des Etats-Unis avec ce:„i du Canada, la conclut,ne serait pas encourageante. Mais rien ne serait nh.
jnjuste et plus décevant qu'une telle ma^ .re de procéderC est pourtant celle qu'adoptent une /ouïe de personnesDès 1776, les Etats-Unis avaient obtenu la chose la d„:e»entid e à un peuple, la . berté sociale et con itutfo"nelle Ils purent dès cette époque travailler à leur avance-ment matériel, ils ont donc sur nous dans leur évolution
uneava„cedeplusd'u„demi-slècIe,etnousnesomtesic°
êu re p,„. f„,„és économiquement que les EtatT-Unine 1 étaient avant la guerre de sécession.

D'autres causes ont contribué à accélérer le dévelonnement industriel des Etats-Unis et à retarder ce/uTdJ
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Canada. La découverte de la houille et du fer .ur leur

territoire a donné aux manufacturier. 7«'«"'" »"

avantage lmmen«. La crol«ance énorme «>;
PoP»'"'»»'

dont nou. avon. expliqué la cau.e, leur a fourni, de. .

début, un marché Indigène et a perm.» au .ytème de la

protection douanière de rr«1ulre «,n plein ««««, efle

heureux tout d'abord, mas dont on éprouve aujourd hul

le. inconvénient.. Une preuve de la Ju.tewe de toute, ce.

considération., c'e.t qu'au Canada, maljré la commandite

anillaUe. la grande Industrie n'e.t pa. beaucoup plu. avan-

cée parmi le aroupe anJlo.«>xon que parmi le groupe

fronçai.. Le. même, cause, économique, ont produit

...ex le. deux groupe, le. même. e0et., la race et la

langue n'y «.nt pour pre«iue rien. Lalwon. donc

de cftté le. comparai^.», extérieure., pre.que toujour.

«ompeu«.., et abordon. franchement cette que..lon:

Le Canada, plu. particulièrement dan. sa région orientale

et française, peut-11 a.plrer à la grande indu.trle?

peut-U espérer devenir un grand exportateur de produit,

manufacturés?

Nous n'apprendrons rien au lecteur en lui disant que le

développement industriel d'un pays tient surtout de la

nature, du travail et du capital. Cependant, comme il

est quelquefois utile de se re8«,uvenir des principes,

essayons de résumer brièvement ce que nous disent les

économie- sur ces trois points, en nous laissant guider

par le Traité d'Economie politique de M. Paul Leroy-

Beaulleu, certainement un des plus clairs et des plus

complets qui existent.
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U nature, dan. se. rapport, avec la production, peut r.
diviser en trol.«,u,.facteurs: I. I.e climat et la con.tltu
tlon géographique; 2. | , constitution géologique, le sol et
le sous-sol; 3. Us fores des divers agents naturels, par
eiemple. la force motrice des vents et des cours deau la
force eïpansive des gaz, l'électricité, et toutes les appllca.
tlons. sans cesse renouvelées et étendues, qui résultent dei
progrès, de la physique, de la chimie, de la mécanique, etdes autres sciences ayant la nature pour objet.

La civilisation, au pont de vue matériel, consiste dansune connaissance et une utilisation croissante des force,
naturelles, et la plupart des savants sont d'opinion que
notre civilisation n'en est sous ce rapport qu'à ses débuts
S 11 en est ainsi dans les pays de grande Industrie que
dira-t-on des pays où la grande industrie existe à peine?

Etudions maintenant la région orientale du Canala aux
points de vue climatérlque, âéofiraphique et géologiiiue.

Le climat du Canada oriental est aujourd'hui trop bien
connu pour qu'il soit nécessaire d'en parler longuement
Nous savons maintenant que. contrairement à ce que
pensaient nos ancêtres. ?a zone cultivable s'5te-d au nord
Jusqu'à la latitude de la baie James, et que c:-. région,
septentrionales aussi bien que la vallée du Saint-Lnurent
en dépit des hivers rigoureux, comme les provinces mari'
times malgré les vents et les brumes de l'Atlantique sont
des pays aussi sains et aussi fertiles que l'Ontario

'

On ycultive toutes les céréales, tous les légumes, de très beaux
fruits; les troupeaux s'y multiplient sans être sujets à une
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foule de maladies qui les déciment dans les pays d'un del

plus clément.

Un climat favorable à l'agriculture doit l'être également

aux entreprises industrielles. Bien plus, si l'on suppose

de bonnes conditions de logement et de nourriture, le

travail humain est nécessairement plus facile et plus

intense dans les pays froids que dans les pays chauds, et

la vigueur physique et morale des individus y est plus

considérable. Le climat du Canada oriental n est donc

pas défavorable à la grande industrie. C'est du reste un

point qui n'est pas contesté.

Passons maintenant à la situation et à la configuration

géographique de la région. Nous constatons tout d abord

que c'est le point du continent américain le plus rapproché

des grands marchés de l'Europe, et qu'il possède de nom-

!.reux et d'excellents ports ouverts en toute saison au

commerce du monde; ces ports sont reliés entre eux et avec

les centres de l'Intérieur par de nombreuses voies ferrées.

Pendant sept mois de l'année, les plus grands vaisseaux

océaniques remontent l'estuaire du Saint-Laurent et

pénètrent jusqu'à Montréal, à environ six «nts mUles à

rintérieur des terres. Le moment n'est pas éloigné où un

système de grands canaux leur permettra d'atteindre les

extrémités des mers intérieures, où l'on verra les char-

gements de blé passer sans transbordement de la tête du

lac Supérieur Jusqu'en Europe. Nous pouvons auss. des

maintenant prévoir l'époque où les ports du Saint-Laurent

deviendront accessibles en hiver, comme le sont aujour-

d'hui plusieurs ports russes, au climat plus rigoureux.
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Remarquez combien la région orientale du Canada
contrôle le mouvement commercial du pays tout entier:
réfléchissez à l'importance de ce contrôle, destiné, par la
force des choses.à s'accentuer et même à s'étendre graduel-
lement sur toute la partie septentrionale du continent.
Pénétrez-vous bien de cette vérité que plus un pays offre
d'avantages, plus le peuple qui l'habite doit être fort et
industrieux pour s'y maintenir, et vous aurez quelque idée
de l'importance qu'il y a pour le groupe français du Canada
d'être, économiquement et socialement, non pas seule-
ment l'égal dp ses voisms, mais supérieur à eux. Il ne peut
espérer en arriver là qu'au prix des efforts les plus grands
et les plus persévérants. iais ici l'importance de l'enjeu
mpose la persistance de l'effort.

Voilà ce qu'est la situation géographique du Canada
oriental

Examinons maintenant ce pays aux points de vue
topographique et géologique; explorons le sol et le sous-sol.
Peu de pays au monde, nous le savons, sont pius riches en
minéraux d'une valeur commerciale. Si nous voulions
entrer dans des détails, nous n'aurions qu'à transcrire
certaines pages des archives de la commission géologique
du Canada, des comptes rendus officiels des ingénieurs des
mines des provinces, sans parler des ouvrages spéciaux.
Les renseignements ne manquent pas. On les trouve dans
une fouie de livres, dont un bon nombre sont ouverts
devant nous; tous peuvent y avoir accès. Mais nous
voulons rester à dessein dans les généralités; elles sont plus
utiles à notre démonstration puisqu'elles permettent un
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coup d'œil d'ensemble. Nous devons donc renvoyer le

lecteur désireux d'approfondir ce sujet aux ouvrages

statistiques et techniques.

La houUle et le fer de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-

Brunswick et du Cap-Breton sont déjà en exploita Ion.

Ces industries soutiennent assez bien
'^'=<'7"fr•

proportion gardée, avec les industries du même genre p^us

andennes, plus riches et plus considérables qui existent

dans plusieurs pays. Les autres richesses minières de la

région sontpeuexploitées;elleleserontbient6t davantage.

Mais tout cela, bien que très emportant, n est que

l'affirmation d'une concurrence possible dans 1
avenir,

avec les Industries du même genre établies ailleurs.

Ce qu'i' importe surtout de constater c'est qu'une ère

nouvelle luira bientôt sur les bords du Saint-Laurent.

C'est 'à que l'industrialisme électrique, si nous pouvons

nous exprimer ainsi, s'implantera et s'épanouira carnu

pays au monde n'offre sous ce rapport d'aussi grands

avantages.

Qu'on songe que ce fleuve immense, bientôt navigable

pour les navires océaniques jusqu'à sa source même, est

Lrdé au nord et au sud par de longues chames de

montagnes partout facilement accessibles et pour^n

suffisamment élevées pour donner naissance ^^'^^^"^
rivières et à d'innombrables cours d'eau nourris par les

neiges, régularisés par les vastes forêts à travers desquel es

«s coulent. Ces fleuves, ces rivières se répandent sur
1^

d ux versants des monts en cataractes, chutes et cascades,
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d'une force en chevaux-vapeur pratiquement Illimitée.

Autour de ces génératrices inépuisables de puissance

électrique on trouve la matière première d'industries très

multiples. La forêt en fournit la plus grande partie, mais
la métallurgie électrique, dont l'inventeur est un homme
de race française, trouvera dans les sables mêmes des
rivages laurentiens, le minerai de fer qui permettra de
ressusciter sur les bords du Saint-Laurent et sous une
forme nouvelle, l'industrie autrefois si prospère de la

construction des navires.

Oue le lecteur en soit bien convaincu, la description que
nous faisons ici des avantages industriels de cette région

n'est pas chargée. Bien au contraire, nous restons en
de;a de la vérité. Nous pouvons répéter, sans crainte

d'être contredit par les hommes descience et les spécialistes,

que peu de régions au monde ofh-ent d'aussi grands
avantages industriels.

Nous voilà donc en présence de l'atelier largement
ouvert. Et quel atelier!

Jetons maintenant un regard sur les travailleurs, sur

ceux du moins qui seraient les travailleurs si nous ne
persistions pas à leur lier les bras et à leur infliger le supplice

de l'inactivité et de la faim, au sein du mouvement et de
l'abondance.

Dans la production, ainsi que nous l'avons vu, le travail

humain est le second facteur. C'est lui qui manie
et qui guide, c'est son effort qui arrache à la nature ses

richesses.
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Nous l'avons constaté précédemment ces travailleurs

sont en «rand nombre dans le Canada français. Ils corn-

prennent plus de la moitié de la force numérique du groupe

et !a plupart,
fautedetravaildansleurpays.sontcontraints

de s'esiler. A côté d'eux se trouvent leurs compatriotes

d'autres origines, moins nombreux dans cette section du

pays, mais qui accourront en foule dès qu'Us verront de

loin se dresser les usines. Il ne manque donc pas de

travailleurs Mais de quelle qualité sont-ils?

Dans la nouvelle ère industrielle, l'ouvrier ne sera plus

le manœuvre grossier et malheureux qu'on a tant plaint

dans l'ancienne. De même que, dans les armées modernes,

le soldat n'est plus un automate aveugle se mouvant sans

savoir pourquoi, mais une entité intelligente dans un

concours immense de volontés mues par un même ressor .

de même aussi l'ouvrier de demain ne sera plus »" «mp e

rouage. Il devra, lui aussi, être une intelligence. A cette

question de la qualité des travailleurs, la réponse est donc

encore toute prête.

Nous avons vu, dans une étude précédente, combien les

Canadiens-français ont d'aptitude et de goOt pour les arts

industriels. On ne saurait douter qu'ils deviennent, con-

venablement instruits et préparés, d'e-cellents ouvriers

industriels. Bien plus, beaucoup d'entre eux se révéleront

artistes dans ce milieu favorable. Nous avons prouve en

efiet combien ces ouvriers, de race et de mental te

françaises, ont une tendance à faire " en beauté les

moindres choses. Or, les produits les plus beaux sont

toujours les plus recherchés; ils se vendent mieux que les
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autres, bien que le prix de revient n'en soit guère plus
élevé, dans bien des cas.

Ce sentiment artistique, qui anime notre population,
n'est pas destiné à s'émousser dans l'atmosphère dépri-
mante des grandes villes. Par leur nature même, les
industries forestières devront s'exercer au sein des mon-
tagnes et des forêts. L'ouvrier sera incessamment en
contact avec la grande nature. C'est là que prit toujours
naissance l'art vrai, cet art qui est une pr ère inspirée par
la contemplation des œuvres de Dieu. r,'art pur, cette
aspiration sublime qui rapproelie i'hnmme du ciel, sera
toujours infiniment au-dessus des combinaisons com-
merciales et industrielles des ho-nmes. L'art iiidustriel

en sera toujours séparé par un abime, c'est tout au plus
s'il peut espérer en saisir quelque pâle reflet. Mais pour
les masses ce reflet est si préc:oux que dans tous les pays,
nous dit Ruskin, la grande fabrication s'occupe spéciale-
ment, vigoureusement et de plus en plus du côté artistique,
afin d'orner la chaumière aussi bien que le palais.

On comprend qu'une telle population ne peut manquer
de fournir un grand nombre d'ouvriers habiles, des
contremaîtres compétents, et, en nombre suffisant, des
directeurs d'usines, des ingénieurs et des savants. Bien
plus, cette population ouvrière française, au contact de ses
camarades d'autres origines, acquerra graduellement des
qualités nouvelles sans perdre celles qui lui sont particu-
lières. Ce sera entre ces groupes ouvriers un échange de
génie national, résultat de l'émulation amicale qui
régnera chez eux. Et alors ne pouvons-nous pas espérer un
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lour voir surgir id, comme autrefois en Flandre, toute une

pléiade d'artistes, qui, à notre richesse industrielle,

ajouteront la gloire de leur immortel génie?

Caressons ces beauï rêves, ne craignons pas de laisser

germer en nous ces ambitions et ces désirs, mais ne nous

contentons pas de rêver, agissons énergiquement, car

c'est le seul moyen d'en faire des réalités. En attendant,

ici encore, une conclusion s'impose, c'est que si la grande

industrie ne s'implante pas au Canada, ce ne sera pas

faute d'ouvriers nombreux et intelligents. (1)

(1) DM .pécUltates bel4M nous ont fait «marquer, au >uj« do la

main-d'œuvre au Canada, que le, «..aire, élevé, qui «^ «» -«^^"»

r«e paya ,on. un ,érieu. ob,tacle à rétabll«em.n, de la grande

"sdustrie. surtout de ceUe de la n,étaUur»le. On a prétendu même

que c'e.t le prl, de la main-d'œuvre qui oblige le gouvert,emen, des

Etats-Uni, à maintenir un tarif si élevé. Tout en reconnaissant 1 ta

^rtance et peut-être le bien fondé de cette
'•^«^^''•"''^'^^'^^Z

oue la difficulté qu'on signale n'est que temporaire. Sans aborder Ici

te question ouvrière, ce qui nous entraînerait trop loin, nous dirons

LC mquTÏtP»,lbî>que.amétallurgleélectrlque endimlnuant

L dépense, de production dans les pays où l'énergie électrique peu.

éTre employée, fasse bientôt tomber cet obstacle. C'est la <.«•«'-«';

Su»ce de la science sur les prix. Pour ce qui est de, indu?«.e

forestière., l'objection fondée sur le chiffre des salaire, ne nous ,»r.lt

;r,érieu.e. d'abord parce que ces industries auraient pour Uurs

^«luits un véritable monopole sur le. """'^. "" "»;/'',
"J,'

permettrait Jusqu'à un certain point à n«. industriels de fli« le. prIx,

et ™,ulte à a.u« de l'organisation spéciale qu'U nous semble po«lbte

de leur donner. Dans tous le. pays, la tendance de. «laire. «ta la

tao«e et l'on peut prévoir l'époque où Us ne «>ront guère plus bas en

rZ^ qu'en Wrique. Du reste, 1. hau.» actueUe en Amérique -t

quelque peu factice-
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Qu'en est-il du troisième agent de la production
Industrielle, le capital? Est-il vrai que le Canada, et
particulièrement le Canada français manque de cet agent
essentiel ? Il est évident tout d'abord que le groupe français
nemanquepasentièremeutdecapital. Ilpossèdeun capital
agricole important et un certain capital industriel.
L'épargne même ne lui fait pas complètement défaut.
Si les rapports des banques ne nous en fournissaient pas la
preuve, nous !a trouverions dans cette multitude d'entre-
prises d'une nature fort peu recommandable que les
tribunaux ont récemment dénoncées, à Montréal, et où
sont allées s'engoiiSrer des économies considérables:
nouvelle preuve das conséquences déplorables des
mauvaises formations économiques et de l'ignorance
populaire Le capital national, fruit de l'épargne, existe
donc, n s'accumulera rapidement si on lui fournit
l'outillage nécessaire. Les syndicats coopératifs de crédit
sont un des grands moyens de recueillir l'épargne. La
caisse populaire de Lévis. dont M. Alphonse Desjardins est
le fondateur, fut ouverte il y a cinq ans avec un capital de
moins de $1000. Aujourd'hui son capital est de J40,000 et
son mouvement d'affaires de $140,000. Mais ce n'est pas
précisément de l'épargne lente, bien que celle-ci soit
incontestablement ta meilleure et la plus sûre lorsqu'on
peut s'en contenter, qu'il est question ici. Voici com-
ment la question se pose: Le Canada français possède-t-ll
un capital qui lui permette de se livrer systématiquement
et sans retard à la grande industrie? A la lumière de la
science économique moderne et avec la connaissance que
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nous avons de la richesse et des avantages naturels

du pays, 11 est difficile de croire qu'on puisse

répondre autrement que par une affirmation énergique

Pourtant on dit habituellement tout le contraire.

La grande majorité des intéressés sera bien étonnée

que nous répondions oui. A-t-on assez répété que

le Canada français manque de capital! Cette plainte

est devenue un cliché commode pour excuser

toutes les défaillances sociales, toutes les infériorités

économiques. Eh bien, cette p'ainte est fausse et

nous allons essayer de le • ;ouver.

Qu'est-ce qu'un capital f

Ecartons les expressions trop spéciales et les

raisonnements trop compliqués qui ne sont pas

toujours les plus profonds. Les capitaux, dit M. Paul

Leroy-Bcaulieu, sont des produits intermédiaires qui

servent à acquérir plus facilement des produits

définitifs. Cette définition, prise seule, ne nous dit

pas grand chose. Elle a besoin d'explications, ce

qui prouve qu'elle n'est ni complète, ni définitive.

Décomposons le terme: capital. On distingue plusieurs

genres de capitaux. 11 y a d^'-ord le capital au

point de vue privé et le capital au point de vue

national. Une hypothèque est un capital pour son

détenteur; ce n'en est pas un pour une nation,

car la riches-, générale n'en est pas augmentée.

Le capital d'une nation est l'ensemble des richesses

qu'elles possède et qui peuvent servir à fournir
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des produit» définitif»; c'est la somme de se» riche..e.
exploitables. (1)

1) Le concept d. la vraie nature du opltal national d'un p.up|.
«.depul,Io„8,emp,a«e,clalrome,„ tracé dan» le,prlt de .aTeu,

«flni LT,™ "" ''"•"""^•""' « '"' 'o-rnissalcnt point un.

t^^Z ? . .

" '°"'P'«''' » '"PP"' de «,„ opinion Ce ,uîprécède étal, écrit e, il dé,e,péral, de trouver ce qu'il cherchait. torZlle haaard e.t venu placer entre ,e, main, le livre de Cari Roiberu.!Jatetrow. "Le Capital." Ce, ouvrage a été traduit en françai,, en ÎZ
"^le' GratdTlo'''"''"''^:,""

"^ '"'"<»'"- '- P'- ét^nnan '.TujWcle. Grand seigneur phlloMphe, il n'a rien fait pour répandre ...écr u. «cependant U. .e répandent de plu, en plu»^, Europe, f.Ttaujourd'hui au,.rlté. Or. ce, auteur conBrme notre manlèrTde vÔ"
II n e,. pa. vrai. dl,.il. <,ue le capital con,ls,e dans une "provtalon "

répété le. un. après le, autre, depuis Adam SmIth ., ont «ffl™*

r^TéZ ''"""™"""'"°"'""" ••"-'"«'««f™-™*par lépaiane e, par l'accumulation." Dans l'état d'Isolement*»n„ml,ue (e, dan. tous le. états économiques, ainsi ,„e ,a«eûr«pllque dan. le cour, de son ouvrage, cela est certainement Inexact.

maHèLTr". " '""'' " """ •" '=^P'"" »-'»' 'ensemble de.matière, et de. Instrument, (p. 212.)

Nous pouvons donc affirmer en nous appuyant sur l'autorité d.
Rodbertu.aus,Iblenquesurno.propresralsonnement.,que

le capitalr^l d un peuple n'est pa. le produit de l'épargne ,eule. Il comprendaussi I ensemble de. rlchewe. naturelle, que ce peuple possède et qu'U

^L» Jn " •"™"- *^'" ™*'' «" "">««" naturelle, et I.travail qui doit le, rendre productives, Il faut qu'il Intervienne un

^Z'^l^t^T*""."
'""'^'•" """ «PP«« parce qu'U n'a pa. pourobiet immédiat la production qu'il importe à l'homme d'obtenir, nml,de préparer le. voie, à cette production. U producteur «mbie prendreun moyen détourné mai. qui mène plus vite au but. Or c'est précisé,ment I abeenc. de l'expérience industrielle et du travail médiat, q„|entrave le développement économique du Canada frantata. C'e.t

»« de' Zl""'"
""" "'"'• "^^- '^''" " O" "''" -<» P"PO-
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Il semblv que nou» commençons déjà à y voir un peu plut

clair, mais n'anticipons pas. Les formes de ce capital

national ainsi déflnl sont variées. Négligeons la plupart

des distinctions que font les économistes pour n'en citer

que trois:

lo. Les approvisionnements et les matières premières;

2o. Les outils ou Instruments et les Installations;

3o. Les capitaux fixes et les capitaux circulants.

Les approvisionnements, au sens économique, sont les

ressources qui font vivre le producteur pendant la durée

de la fabrication; les matières premières sont les choses

qu'il transforme par son travail et par le travail de ses

ouvriers.

Les outils, les instruments et les machines sont des

expressions que tout le monde comprend. La question

des installations est un peu plus compliquée. On entend

par là non seulement l'usine et ce qu'elle contient, mais

aussi tout ce qui peut servir de force motrice nécessaire à la

fabrication. Celu qui possède une houlllèr. ou une

tourbière en rapport possède une installation, au sens de

l'économiste. Celui qui possède une chute d'eau géné-

ratrice d'électricité possède une installation.

Le capital fixe est celui qui ne s'use pas par l'emploi

qu'on en fait, par exemple, un marteau-pilon; le capital

circulant est celui qu'il faut constamment remplacer, par

exemple, les couleurs dont un industriel se servirait pour

imprimer du papier-tapisserie.
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Donc. .1 un Industrie. p„„i<le une l„„aH«,l„„ et de.

^
jument, la matière première et de, approvisionne-

fahrlo^; 'u
""""' " "" '"'""" ^"''"»»"«' « " peutfabriquer. Il en e« de même, naturellement, «'il po,^*une «.mme d'argent .uffl«,nte pour acquérir touZcelchose.. A la condition toutefois qu'il ,„:t .econdé parZou^Tler. suffisa„,me„t intelligent, et habiles, et qu^^Ulu..mên.e un véritable entrepreneur d'Industrie «.v^et expérimenté, car le talent e,t un capital, la «ence auLl!

QuepoMèdela région orientale du Canada en Installa-
t-ons, c'est-à-dire en générateurs du pouvoir nécesÏÏ,aux exploitations industrielles? !,.„'

,a province ÎêQuébec le, forces hydrauliques les plus belles et le p.Îaccess b es du monde; dans 'es provinces maritimes dea houille en quantité suffisante; partout des tourbière,
^épuisables. Que trouvons-nous sur son sol en fait d"matière première? La forêt et la mine, le bois d'œuv/e etie fer en quantités presque infinies, ,an, parler du resteNous évitons à dessein dans ce trava . les longues énumét
tions. La population possède-t-ello le talent et la science
ndustr,elle? Elle possède le talent, ains: que nou^

mJnTn.'n''"'
•'^*^^'"^™'= """« Population aumonde n md.que plus d'aptitude pour l'industrie. Elleest ig„on.nte. mais très facile à instruire. Cette popula!tion. surtout dans le groupe français, fournit-elle d!sentrepreneurs industriels, toujours au sens économiqueOui en assez grand nombre. Malgré Tabsence de la

ceZdV-t dT' • r '^^^""'""' '^''"^«'^ 0" y --outrecependant des undusineVs isolés et même des groupes
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d'induitrteU Importantt qui ont remporté de brillant»

uccès. Cltoni le» fabricant» de chauMure» de Québec,

presque «an» exception de» Canadiens-françal».

Donc, le ftroupe fronçai» du Canada habite un pay»

exceptionnellement favorable à rétabll»»ement de la

grande Industrie. 11 a pour lui le climat et la situation

géojraphlqu. . abondance du pouvoir générateur et de la

matière pre .ère, le nombre et le talent chez le» travaU-

leur». Que lui manque-t-ll donc?

L'ln»tructlon Industrielle qu'il est facile de lui donner,

et les ressources Immédiatement disponibles que produit

le travail médiat pour mettre en valeur son Immense

capital industriel. Est-on bien sûr encore que ce.

reiaource» lui manquent? Quant à nou», nou» ne le

croyons pas et nous prétendons établir au cours de ce

travail que ce qui lui fait défaut ce ne sont pas de»

lessourcc» immédiatement disponibles. Ce serait même,

croyons-nous, presque une absurdité que de le prétendre.

Il peut trouver ces ressources à l'extérieur; 11 peut même,

ce qui vaut mieux, les trouver chez lui, ainsi que nou» le

démontrerons. Mais II lui manque autre chose, une

organisation, une politique lndu»tTlelle. C'est là le

point capital que nous allons essayer de développer
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IX

NÉCESSITÉ D'UNE iM)LfTT(«rK
INDUSTRIF( I i.;

Le moment est venu de nous rM^A^R ,.F VOTRE
INDUSTRIE NATIONALE. >,).:. „i,;\o.vs ,.,.; f^IRE
EN NOUS ATTACHANT SLI<ri,lT • X iNlUSTRIBS
F0REfmÈRES.-P0SSIBaiTf: Dt ,,,K UONNIiR UN
GRAND DÉVELOPPEMENT ET MEME UNE IMPORTANCE
MONDIALE—INSTRUCTION INDUSTRIELLE POPULAIRE
ET PROTECTION DES FORÊTS.

^OUS avonB euayé de démontrer que le peuple du
Canida oriental, powesgeur d'un vaste domaine

induatrlel. ne peut normalement manquer de capitaux
pour 1 exploiter. Et si nous parlons ici du peuple en tantqu être collectif, c'est à dessein, car la presque totalité de
ce domaine, surtout dans la province de Québec, appar-
tient encore au public, qui l'administre par l'intermédiaire
de son gouvernement. Il est impossible d'imaginer une
situation plus favorable à l'organisation d'un grand
mouvement industriel, suivant une méthode scientifique
et éclairée. Les économistes, et particulièrement M. Paul
Leroy-BeauHeu, nous disent que le peuple qui profiterait
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de ces circonstances, qui ne se présentent jamata qu'une

fois en sa vie, "pourrait éviter aux générations à venir

toutes les difficultés financières et toutes les difficultés

économiques contre lesquelles luttent les peuple» contem-

porains." (1)

Le moment de tenter ce grand eBort, qui nous donnera

la possession et la « uissance de nctre industrie nationale,

est mp.mtenant arrivé pour nous. Si nous le laissons

passer il ne reviendra plus. Il est donc urgent pour tous

les groupes de population du Canada oriental d'agir sans

retard. Pour le groupe français la question est vitale.

Pour lui, une action prompte et efficace est, sans aucune

exagération, une question de vie ou de mort.

Or, nous l'avons vu. dans les conditions actuelles cette

population se gâte chaque jour d. . itage dans une

inaction forcée; non seulement celte partie qui devrait

être industrielle, mais aussi la population rurale. La

contagion se répand. Comment pourrait-il en être

autrement? Avons-nous jamais réfléchi à l'Infériorité

vraiment effrayante où se trouve placé le groupe français

par suite de l'absence du développement industriel?

Cela dépasse de beaucoup les conséquences de l'infériorité

agricole que nous avons constatée précédemment.

M. Edmond TUéry, directeur de "L'Economiste

Européen", fait obse'vtr que a puissance de travail

annuel, en l-rance. en supposant qu'il y ait 280 jours de

(I) Traitt Jes l'lnai;ci*. tomo I, p <>'>
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travail par année, et en prenant pour base l'année 1898,
se décompose comme suit:

Trav^l pitronal
, ,„ „„„„„, ^^ lournées

Travail ouvrier
,,,,,i „„„„„^ j^ j^^^_^^

Travail animal
4,5S! millions de Journée.

Travail vapeur «,•»(-) millions de Journées

'''°**'
48.815 millions de Journée.

Par conséquent, en 1898, le travail de 38,000,000 de
Français, en tenant compte des mach-nes, équivalait au
travail d'une population d'environ 175,000,000 qui ne se
servirait pas de machines mues par la vapeur ou autres
agents mécaniques. En 1907, ces chiffres seraient beau-
coup plus élevés, car le nombre et la puissance des
machines augmentent sans cesse.

En appliquant le même ca'.cul à la population actuelle
des Etats-Unis, on trouve que 76,000,000 d'Américains
pourvus de machines travaillent autant que 282,000,000
de personnes qui n'en auraient point. D'après le même
calcul, le groupe français du Canada, à pou près dépourvu
de grands agents mécaniques, ne représente aujourd'hui
que le travail de 1,600,000 hommes. L'établi.ssornent de
la grande industrie augmenterait Je quatre et demi la
puissance de travail, non seulement de la populnion
actuelle, mais aussi celle qu^' nous av.ins perdue et qui
nous reviendrait rapidement. Le travail qu'accomplirait
alors cotte population équivaudrait "i celui de 12,000,000
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de Canadiens-français travaillant dans les conditions

actuelles. (1)

Ces calculs sont bien propres à faire comprendre

l'Importance du développement Industriel et l'infériorité

qui résulte de son absence. Insistons pourtant sur ce point

que si la plupart de nos moteurs naturels étalent utilisés

comme ils devraient l'être, l'avantage nous apparaîtrait

beaucoup plus considérable encore. Il est très probable

que dans de telles conditions, la province de Québec

contiendrait dans dix ans d'ici dix millions d'hommes

ayant la capacité productrice d'une population de

100,000,000 qui ne se serviraient pas de machines mues

par la vapeur ou par l'électr'-rité.

Les avantages d'un système régulier de développement

Industriel ne se borneraient pas là. Sans lui on pourra

élaborer et promulguer de bonnes lois pour la protection

des forêts et des autres ressources naturelles, mais on ne

parviendra jamais à les mettre en vigueur, car le peuple,

ne comprenant pas leur importance et ne voyant en elles

que des tracasseries inutiles, les violera.

Avec le développement industriel, les entraves qu'une

suite de circonstances malheureuses, encore plus que

l'apathie des gouvernements met à la colonisation,

tomberaient d'elles-mêmes. Nous aurons occasion de

rêvent plus tard sur cette partie de la démonstration.

(I) Nous avons .ans doute de» machines dans la province de Québec,

mais celles qui appartiennent à la population française .ont reladve-

ment peu Importantes.
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Enfin, exploiter les ressources de son pays, c'est le seul
moyen de les conserver et de ne pas être dépossédé du pays
lui-même. C'est pour ne l'avoir pas fait que les 3oers ont
perdu leur indépendance, que !a Chine. !e Maroc et tant
d'autres pays sont en danger d'être conquis et morcelés.

Le vieux dicton tient toujours; une vigilance étemelle
est le prix de la liberté.

Revenons maintenant plus directement à la question qui
nous occupe. (Comment pourrai t-on se procurer sans retard
les ressources immédiatement nécessaires pour mettre en
valeur l'immense domaine industriel du Canada? Pour
répondre à cette question, il faut tout d'abord nous
rappeler ce que nous disions au ciiapitrc précédent et
creuser un peu plus avant cette question du capital.

Les doctrinaires économiques affirmaient autrefois
que le capital industriel d'un peuple ne se forme que
lentement, et par le moyen de l'épargne. Sans doute,
il est vrai en principe que la richesse publique d'un pays
dépend du travail de ses habitants. Cette richesse
accumulée et applquée à des fins industrielles peut à la

rigueur s'appeler épargne, mais il est faux de dire que
cette épargne soit toujours une richesse lentement
accumulée. Les métaux précieux font partie de la richesse
publique. Dira-t-on que celui qui découvre une mine
d'or et qui en extrait un million en quelques mois ne pos-
sède pas un capital? Peut-on dire que ce capital soit le

fruit de l'épargne? La vérité, c'est que le concept de ce
qui constitue un capital doit varier à l'infini, suivant les
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conditions infiniment variées où peuvent se trouver les

peuples et les individus; et qu'il faut accepter les principes

de la science économique comme on accepte ceux de toutes

les sciences, en les adaptant toujours aux conditions

particulières où l'on se trouve et en les modifiant à mesure

que l'observation nous les ïait mieux connaître.

En proclamant les avantages de l'épargne les économistes

class'-ques ont certainement raison. Sans elle, un peuple

ne jouira jamais du bien-être durable et de la vraie pros-

périté. L'épargne c'est une des formes de !a sagesse.

Le gaspillage est un vice et le vice porte toujours sa puni-

tion avec lui. Il est encore vrai, mais en partie seulement,

que le capital industriel de l'Europe s'est constitué lente-

ment et par le moyen de l'épargne. l)ans le vieux monde,

la progression a été graduelle et l'épargne longuement

accumulée a suiS en partie à la capitalisation.

Aux Etats-Unis tout s'est passé autrement. Il était

impossible de créer lentement le capita industriel.

Même le surplus du capital européen qui venait chercher

des placements en Amérique ne comblait pas la lacune.

On eut donc recours nu système corporatif, à la concentra-

tion; de là l'immense développement des syndicats, puis

des trusts.

Ces grandes organisations industrielles, qu'il ne faut

pas confondre avec les "combines" et les "corners", dont

notre public comprend suffisamment le sens, sont fort

intéressantes à étudier, et, pour les fins de notre travail,

il est nécessaire d'en dire quelques mots. Un ancien
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gouverneur du Massachusetts, Roswell P. Flower, leur
consacrait un article -mportant dans le "Gunters'
Magazine " d'octobre 1897.

'L'universalité de ce mouvenn'nt, dit-il, établit qu'il est
d'ordre naturel; la tendance en est. Je crois, de saine
économie. On y trouve en somme le princine de la
survivance du plus apte. Le capital n'a qu'une fonction:
aider à la production. L'existenc- même d'un capital
placé dans une industrie quelconque dépend de sa capacité
de produire la richesse à aussi bon marclié que ses concur-
rents. A rencontre des autres formes de la richesse, le
capital une fois placé n'est recouvrable que SOI. la forme de
profits. S'il ne produit pas, i! est perdu; son existence
dépend donc de son emploi profitable, c'est-à-dire, de son
efficacité relative par rapport à d'autres capitaux mis
concurremment au service du corps social.' Cet auteur
croit fermement à l'efficacité du capital ainsi concentré
par les industries réunies en syndicats, c'est-à-dîre à
l'efficacité de la concentration industrielle. Il cite à
l'appui de son opinion certains chiffres intéressants. Les
étoffes de coton se vendaient, en 1830, I7c la verge;
aujourd'hui on peut en acheter de meilleures pour 4c. et
5c. Le prix des objets de fer ou d'acier a baissé successi-
vement de 30, 60 et 80 pour centetlaqualitéest supérieure.
Enfin la concentration du capital, depuis 1860, a augmenté
le bien-être public de 24 pour cent pendant chaque décade.

La concentration industrielle est donc une phase dans
l'évolution économique des peuples, c'est le dernier phéno-
mène que les économistes ont enregistré et le résultat
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général prouve qu'elle indique en somme un protlrè*.

C'est une application nouvelle des principes de l'organisa-

tion et de la division du travail, dont nous admirons

partout Ils merveilleux résultats. Mais le principe de la

concentration industrielle adopté,— il l'est aujourd'hui

par tous les graniJj économistes et il est reconnu, en fait

sinon en droit, par tous les gouvernements,- -il faut

s'entendre sur la manière de l'appliquer.

Dans sa forme bienfaisante elle n'est pas le trust améri-

cain. Celui-ci, en général, est un monopole industriel

abusif et dangereux qui a surgi sous la pression de la

nécessité; il opère souvent par fraude, plus souvent encore

par intimidation. C'est la première phase d'une révolu-

tion violente, d'où il peut sortir un principe vrai, mais

informe et difficile à dégager.

Les coalitions de capitau.\ existent également dans les

pays d'Europe, mais là leur action est plus douce, plus

sage et plus bienfaisante. Le cartell et le syndicat ne sont

point des instruments de domination, mais des ligues de

producteurs travaillant dans leur intérêt commun à tous,

où aucun des membres ne perd pas son individualité, où

chaque allié conserve une grande part de sa liberté d'action.

On trouve dans toutes ces organisations des caractères

communs, mais très distinctement modifiés par le génie

national et l'organisation politique de chaque peuple, d

(1) Grâce a rinitiativf récente des Allemands, l'Industrie

métaltuntique européenne ne forme plus qu'un vaste cartell; les

établissements métallurgiques de chaque pays s'engageant & limiter

leur production afin d'éviter la surproduction.
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La concentration industrielle est donc au fond, et elle

«t.„ « /" "'"' ^ '''""" «" '«'t.oneforteoraanl-
«atlon appliquée au travail industriel, de façon à lui faireproduire le, ^eUleurs résultats avec la moLre lépln^de forces. E le peut prendre une inanité de forme,,l.i,
ta plus parfaite et la définitive sera sans doute uneimpul-
«ion et une direction régulières et calculées, impriméesau J^ve'oppement de toute une région, ou même de toutun Etat lorsque les circonstances le permettront. Cetteméthode pan..t surtout convenir aux pays neufs où lelégis ateur avise attire à lui l'industriel et où tous les deux
conviennent ensemble des conditions du travail.

Ces nouvelles manifestations économiques sont de
1 e»ence même de l'évolution moderne, cela es, de toute
évidence. Non seulement elles ont augmenté rapidement
ta richesse mdustrielle des pays où elles fleurissent, mais
par la nature même de leur organisation, les industries
soum.ses a ces lois cherchent à étendre au loin le champde leurs opérations. Elles ont en effet, pour résultats, la
production scientifique et la surproduction.

Que les trusts américains qui sont, nous lavons vu,
ébauche la moins recommandable de cette idée, tendent

à envahir le Canada et qu'ils ont même déjà commencé
cela est constant. Or. cette invasion peut constituer un
Srave danger pour la nationalité canadienne. Notredomaine industriel est tellement riche et avantageux à
exploiter, que le livrer sans condition à des étranger, ce
•eralt leur livrer notre pays.
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Il faut donc que nous opposions à la nouvelle méthode

industrielle qui nous arrive sous la forme du trust, une

méthode mieux conçue, moins dangereuse et qui vous

fournira en aussi grande abondance ce capital "médiat"

dont nous avons besoin. Ri nous pouvons faire cela, le

trust se trouvt ; .lésarmé.

Les princt ! i.^justriels de l'Amérique niisonneiu à peu

près comme ..ulc: I.e monde est unf ruine qu'oxploite

l'industrie. Nous avons trouvé une niaalèrc d'exploiter

cette mine plus avantafteusement que nos prcdicesseurs,

et tout en faisant nos atfaircs, nous trouvons moyen

d'augmenter le bien-être généra! partout où nous nous

implantons. Faites-nous donc place, nous sommes des

"civilisateurs". Nous devons pouvoir leur répondre

dans un langage non moins fier: il est très vrai que vous

êtes de grands industriels et.dans un sens, des civilisateurs.

Mais nous non plus nous n'avons pas complètement

Ignoré le progrès. Vous avez eu, dès vos débuts, une

nombreuse population indigène à desservir, vous avez pu

vous protéger en dedans au moyen de tarifs douaniers

prohibitifs qui vous ont permis, sans trop de sacrifices,

d'édifier un vaste commerce étranger. L'industrie cana-

dienne a dû faire face à des conditions bien différentes. Elle

ne possède pas de grand marché domestique où elle paisse

se refaire des pertes que pourraient lui causer ses ventes à

sacrifice sur les marchés étrangers. Elle doit, pendant de

longues années encore, fabriquer presque exclusivement

pour l'exportation. Elle a donc dû faire une application

plus parfaite que vous du principe de l'organisation
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lndu,wen.. Vou, verrez ici une pe„,iée supérieure

contn„„d„, dirigeant au,M rexplultation sans lui Impose^d entraves, une pensée gui s'occupe spécialement dTtaquesfon des débouchés et de l'écoulement d'p odui smanu acturés. .X„us avons enf.n. ce que vous nWpas -une poiitiMue induscrie.lo -, cUà-di e Jn"organisatK-n complète des ressources de la nation defaçon à lui permettre de faire face au, nouveau, prlrémel

né el^r' T r"d m"^
--"-'-- •<- '^ scient^nécessaire à 1 ...dustrie et nous l'y appli.,uons; mal»nous savons aussi <,ue novre politique serait' sans vaTeu

» tilt ne 8 occupait pas éftalcucnt du côté social derindustrialismc. et surtout .l„ i...
n surtout lie ia permanence d»>ressources qui l'alimentent.

En vous observant, nous avons compris ce qu'estla tyrannie industrielle.
. ous avez déclaré la gu"^"aux entreprises petites et n,oyennes qui tombentt!

z: zït:
'"'"'' -""' ^- '='""'»• votrecon:::,^"ton tend à former un peuple d'Ilotes sous le Joug de

culab e. Entre ces maîtres et ces esclaves, il n'y aurabientôt plus aucune place pour les Casses moyenneVous vous acheminez rapidement vers le cataclysLeôue
predtt le socialiste allemand Karl Marx, car s. voravëzsu produire ia richesse, vous n'avez pas su la répar Ir n!VO.UU respecter les droits des citoyens C'est en vain que

funmes d un état de chose, auquel il n'est plus en leur
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pouvoir de remidier, voudraient diriger l'opinion vers un

nio-impérialisme, qui, dan» leur pensée, pourrait retard*

la catastrophe. Ces expédients blâmables, les fantômes

de la gloire et de la conquête, ne courberont pas un peuple

libre sous l'oppression. Et pour ce qui est du peuple

canadien, il n'entend pas sacrifier la permanence de ses

richesses nationales à une activité éphémère qui le

laisserait plus pauvre qu'auparavant. Nous vous

accueillons volontiers, individuellement, avec votre

science, votre expérience et vos millions, parce que l'entrée

de notre pays est libre et non pas parce que nous désirons

votre venue. Mais vous devrez laisser l'oligarchie à la

porte; il n'y a point de place pour elle chez nous, car nous

travaillons, nous, pour l'avenir comme pour le présent, et

si vous êtes des civilisateurs nous le sommes aussi et à

meilleur titre.

Ou'est-ce donc que cette politique industrielle que

nous voudrions opposer au régime des trusta? A-t-eile

pour but de placer entre les mains du gouvernement le

contrôle absolu ou même partiel des entreprises indus-

trielles? Demandons-nous l'établissement au Canada du

" patemalism " dont les économistes nous signalent les

dangers? Voulons-nous nous rapprocher du socialisme

d'état, en formant un trust gigantesque dont le

gouvernement serait le centre?

Non pas, car ce serait là un état de choses point du tout

désirable.

Ecoutons encore M. Paul Leroy-Beaulieu, que nous

avons déjà cité, relativement au rôle légitime d'un

m
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«ouvernemcnt dan. rétabll«„^ment d'une poll,lq„.
Industrielle. Cet économiste, nous le savons, est tout à
fait hostile à l'Ingérence de l'État dan, les aHalres de.
particuliers. Il a écrit tout un livre, " L'État Moderneet
se, Jonctions, "pour démontrer l'importance économique
pour les peuples contemporains de restreindre le champ
a action des gouvernants.

"La mission de l'État, dit-il. dans cet ouvrage, c'est de
contribuer suivant sa nature et ses forces, sans empiéter
aucunement sur les autres forces ni en gêner l'action
au perfectionnement de la vie nationale, à ce développe-
ment de richesse ou de bien-être, de moralité oud Intellectualité que le, moderne, appellent le progrès."
Passant en revue les différentes fonctions des gouverne-

ments modernes. Il s'attache à démontrer le, abus de
pouvoir et les empiétements qu'ils commettent. Puis 11
énumère les cas où l'État doit Intervenir. Comme repré-
sentant de la perpétuité sociale, l'État doit veiller à la
conservation des conditions générale» d'existence de 1.
nation. Il doit s'occuper de la conservation du climat, du
territoh-e cultivable, des forces hydraulique,, des forêts,
de, mines, de toutes les richesses naturelles qui ne se
reproduisent pas. Dans cette tâche l'État doit être
appuyé par les particuliers ou les associations, mais 11 ne
doit pas s'abstenir. Et l'auteur ajoute que tout cela est
surtout vrai pour l'État démocratique.

Ne dirait-on pas que celui qui a écrit les page, que nous
venons ainsi de résumer en quelques phrases, connaissait
intimement les conditions existant au Canada? Ses
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conclusions ne sont pourtant que le résultat d'une

observation générale de la question, et nous devons

admirer la profonde science sociale de cet homme qui,

guidé par la pure raison, a su ainsi nous indiquer avec

précision où et comment diriger notre effort gouverne-

mental.

Notre politique industrielle doit viser à la conservation

de la propriété sociale, d'abord en interdisant les dénuda-

tions qui transformeraient notre pays en un désert, puis

en assurant l'existence perpétuelle de nos ressources

forestières et hydrauliques et autant que possible de nos

ressources minières. Ce sont là, en effet, avec l'agriculture,

les conditions mêmes de l'existence de la nation.

Mais, ainsi que nous l'avons déjà dit et que nous le

répéterons plusieurs fois encore au cours de ce travail, nos

gouvernements ne peuvent espérer conserver les conditions

générales d'existence de la nation, surtout la forêt et les

forces hydrauliques, seulement en édictant des lois. Nous

savons que ces lois resteront toujours impuissantes et

inefficaces, si elles ne sont pas soutenues par la seule

sanction réelle de la loi, par l'opinion publique. Le

public ne comprendra l'importance de ces choses que

lorsqu'on lui en aura fait voir la démonstration pratique.

Et cette démonstration ne pourra jamais se faire

efficacement que par le développement industriel,

particulièrement le développement industriel forestier.

Il faut donc inaugurer une politique industrielle par

laquelle le gouvernement, sans empiéter aucunement

sur l'initiative ndividueiie ni en gêner l'action, puisse
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perfectionner la vie nationale et assurer sa permanence, en
développant l'intellectualité, la richesse et le bien-être
du corps social tout entier. Ces principes ont-ils Jamais
été appliqués au Canada et particulièrement dans la
provmce de Québec? Nous répondrons à cette question
un peu plus loin. En attendant, n'ost-ii pas évident
qu une telle politique devrait commencer par l'instruction
todustrielle générale du peuple à tous les degrés; qu'elle
devrait se continuer en décrétant la permanence absolue
de la foret, des forces hydrauliques et des autre sources de
la richesse nationale; qu'enfin cette permanence de nos
ressources devrait être rendue réelle et efficace par leur
développement systématique et scientifique au moyen de
I industrie pratique. Et pour atteindre ce but, il faut
évidemment un système quelconque d'encouragement, de
propulsion, qui permettrait à une pensée maîtresse
d assurer en même temps la prospérité agricole et
industrielle d'une vaste région et l'avenir économique et
national du peuple qui l'habite.

De plus, en élaborant un tel système ne semble-t-il pas
que l'on doive tenir compte du phénomène si important de
a concentration .ndustrielle, toujours en écartant ses
inconvénients et sans toucher en quoi que ce soit à l'ini-
tiative Individuelle ni à la liberté légitime de chacun?
Tout cela a besoin d'explications et de développements.
Avantd'allerplus loin, cependant, il est important de ne pas
oublier que la mise en œuvre d'une telle idée n'appartient
pas au gouvernement central, bien que celui-ci puisse y
participer et y aider indirectement mais puissamment. 4i\

i
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Chaque province doit prendre l'initiative, en veillant

â la conservation et au développement de ses ressources,

parce que ces ressources variant dans chacune, les mesures

à prendre peuvent être différentes.

Voyons maintenant ce que doit être cette politique

industrieUe dont nous avons essayé de démontrer l'urgente

nécessité. Pour cela, il est bon de déterminer tout d'abord

ce qu'elle ne doit pas être.

Tout mouvement qui tend à dépeupler les campagnes et

à entasser la population dans les villes est un mouvement

anti-social qu'il faut enrayer.

La crainte légitime du dépeuplement des campagnes,

que l'état social de la classe agricole d'il y a quelques années

ne justifiait que trop, a retardé considérablement le

mouvement industriel, dans le Canada français plus

particulièrement. Un grand nombre de personnes bien

intentionnées se sont élevées contre l'industrialisme,

puisque l'industrie, dans leur opinion, devait pousser la

population vers les villes. M. Gigault, sous-ministre de

l'agriculture de la province de Québec, est un partisan de

ces idées que nous partageons en C2 qui touche au prinicpe

énoncé ci-dessus. 11 vaudrait bien mieux renoncer à la

grande industrie que de dépeupler les campagnes.

"N'oublions pas, s'écriait M. Gigault, dans un discours

prononcé à l'une des dernières réunions de la société

d'Industrie laitière, à Saint-Hyacinthe, n'oublions pas

que nous devons avant tout travailler à la diffusion des

connaissances agricoles; nous devons avant tout faire
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aimer la vie rurale. N'allons pas détourner notre
population de l'agriculture pour l'attirer vers les villes
Nous commettrions une faute dont nous regretterions
les déplorables conséquences. II sévit actuellement en
Allemagne une crise financière des plus dangereuses
Dans ce pays, les écoles techniques ont été multipliées-
on y a formé un grand nombre d'ouvriers d'une grande
habileté; comme résultat, l'industrie manufacturière
a pris un grand développement, encombrant le marché
et provoquant la crise dont ce pays est aujourd'hui la
victime. Aussi un économiste allemand, écrivant sur ce
sujet, reproche aux autorités d'avoir encouragé l'industrie
aux dépens de l'agriculture et d'être les auteurs du lamen-
table état commercial de l'Allemagne. Si nous jouissons
d'une prospérité waimcnt enviable, (1) c'est que nous
avons évité l'erreur dans laquelle est tombée l'Allemagne;
c'est parce que nous avons avant tout encouragé ledéve-'
loppement de no issources agricoles."

Ce que dit M. .Jigault de l'importance primordiale du
développement agricole est absolument vrai. Dans tous
les pays où l'on a souci de la prospérité publique présente
et à venir, l'industrie agricole doit conserver la première
place. C'est parce que nous en avons la conviction
profonde que nous répétons ici cet autre principe déjà
énoncé au cours de ces études:

(1) La prospérité dont parle M. Glgault est réelle, pour ce qui est de
l'agriculture, au moment actuel; mais elle ne nous garantira pas dans
1 avenir contre l'absorption économique par les Américains, ce danger
que le révérend Père Ulande signale avec tant d'éloquence et de vérité
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"La conservation du sol et la prospérité des classes

agricoles dans le Canada français sont intimement liées

au développement, daprès une méthode vraiment natio-

nnle, des industries dont la région fournit les matières

premières et particulièrement des industries forestières".

C'est pour cela que nous affirmons la nécessité d'une

politique industrielle. C'est cette politique précisément

qui empêchera le peuple d'abandonner la campagne pour

la ville car l'un de ses premiers effets sera.de coloniser

rapidement les terres publiques. Prétendrait-on, par

hasard, qu'il est préférable d'attendre et de subir l'mdus-

trialisme étranger, surtout l'industrialisme américain?

C'est bien alors que nous aurions vraiment à craindre le

dépeuplement des campagnes qui est toujours la consé-

quence d'un état social vicieux. Mais ne nous attardons

pas à des ari^uments déjà plusieurs fois répétés au cours de

ce travail. Passons aux autres points, qui sont intimement

liés à celui-ci.

Le but d'une politique industrielle devrait être de

développer non pas les industr:e8 exotiques ni même

toutes les fabrications dont on trouve la matière première

dans le pays, mais surtout celles où le Canada peut entrer

avantageusement en concurrence avec les autres pays du

monde.

Il nous a toujours paru que sur ce point nous avions fait

fausse route, et le mouvement ndustriel que prétendent

nous révéler nos statisticiens ne nous a jamais semblé bien

sérieux. Osons dire toute notre pensée, nous croyons
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souvent y découvrir un gaspillage Inutile de forces II ne
nous est pas facile, par exemple, de croire ù la réussite
prochaine dans notre pays de la giande industrie textile
Nous entendons le vrai succès industriel, non pas
existenceplus ou moins càa.ccuse . e quelques faliriques

isolées. Il est tentant sa-., doute pour des Canadiens
d essayer d'Implanter chez tus ces industries. Nous
sora-nes en relations commerciales intimes avec 1' \nÉle.
terre et les Et. -.s-Unls, les pays du monde où l'on fabrique
le plus de tissus de laine et de coton. Las capitaux anglais
surtout se prodiguent voionti.r ; pour des industries de ce
genre; il est facile de trouver en Angleterre des ouvriers
assez instruits qui ne demandentpasmieuxqued'améliorer
leur sort en émigrant. Mais ces avantages du début
semblent quelque peu illusoires. Non pas précisément à
cause de la matière première qu'il faut importer, car
1 exemple de l'Angleterre prouve qu'on peut surmonter
ce désavantage dans certaines circonstances. Cependant
es conditions qui fa-orisèrent les débuts industriels de

1 Angleterre dans le tissage du coton, par exemple,
n existent pas du tout en Canada.

Cela est de notoriété historique. Passons donc à ce qui
nous paraît devoir être, pour novs, pendant longtemps
encore, une cause inévitable d'insuccès dans ces branches
d'industrie.

Cettecausec'estlaconcurrenceéttangèrecontrelaqueile
faute de marché indigène, il nous est impossible de
protéger ces industries au moyen de tarifs douaniers
Se fa.t-on une idée de l'importance de cette concurrence?
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Prenons, par exemple, les lalnaftes. Voilà une industrie

pour laquelle nous trouvons dans notre pays une excellente

matière première. La laine de nos moutons est de première

qualité, les étoffes que produit notre industrie mcnaêère

en font foi, et il serait facile de multiplier les troupeaux.

Mais on trouve des moutons pa'.tout, et dans presque tous

les ârands pays on tisse la laine, non seulement pour la

consommation sur place, mais aussi pour l'exportation.

Ces industries, longuement établies, y ont poussé des

racines dont on ne soupçonne pas la profondeur. Ici il est

fort douteux que nous puissions obtenir la machinerie

nécessaire, même en la payant. L'aurions-nous que nous

ne saurions pas nous en servir, ni traiter la laine et la fHure.

Il nous faudrait passer par une période de longs tâtonne-

ments. Là-bas on sait tout ci qu'il faut faire et on le fait

dans la perfection. Le travail se subdivise entre de vastes

établissements spécialisés; l'on n'épargne ni le temps ni

l'argent pour obtenir une fois pour toutes le résultat voulu.

Ouvriers et Ingénieurs sont instruits dans d'excellentes

écoles technique pour lesquelles on dépense chaque année,

en Angleterre seulement, plus de six millions de dollars;

Us se péri i^ctionnent par une pratique incessante. Dans les

centres de l'industrie des lain,îges, districts de Leeds et de

Bradford.on trouve d'immenses usines où l'on ne produit

qu'une seule espèce, qu'une seule qualité de marchandises.

Depuis des siècles les secrets se transmettent, l'expérience

s'accumule de génération en génération. Dans l'une on ne

fabrique depuis cent ans que des couvertures blanches;

une autre n'a jamais fs..t qu'une seule espèce de tricot, et
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tout cela en quantités Immenses dont les chiffres écrits ne
nous donnent aucune Idée. Le Yorkshire à lui seul pos-
sède cent mille métiers ù laine et plus de 2,250,000 fuseaux.

Comment soutenir la concurrence dans de telles condi-
tions? Quand pourrons-nous espérer d'atteindre le chiffre
d'affaires de la moindre des importantes villes industrielles
d'Angleterre?

Tout ce que nous disons des lainages s'applique avec
Infiniment plus de force à la fabrication des cotonnades.fl)
Plus tard la concurrence pourra devenir possible, aujour-
d'hui elle ne nous semble pas l'ître. Pourquoi donc nous
soumettre à cette concurrence ruineuse lorsqu'il est
possible de nous enrichir et de développer notre pays par
des industries où nous ne rencontrerons par, de rivaux
sérieux? Cultivons d'abord dans notre jardin national
celles de nos plantes indigènes que les autres pays ne pos-
sèdent point en quantités exploitables. Coramençon- par
les industries forestières. Nous n'entendrons plus alors,

à New-York, les propriéiaircs des journaux à grand tirage
prédire qu'ils ser.nt obligés de faire la conquête du
Canada pour s'approvisionner de papier. Cette prédic-
tion n'est pas une vaine menace. "Le papier, dit le

(I) Il est bien entendu que ce» remarques ne s'appliquent qu'à la
grande industrie d'exportation. Quant aux industries ménagères
qui kint d'unosi grande importance dans l'êcunomied'un peuple, eUes
entreni dans une toute autre catégorie. Dans la province de Québec
elles évoluent et nous pourrions signaler plusieurs fabriques de lainagea
qui sont certainement les noyaui d'une grande industrie qai se
développera dans l'avenir.
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Mcomte G. d'Avenel. est avec le fer la marchandise dont

l'usage en notre siècle a !e plus augmenté. A eux deux ces

objets l'un si fragile, l'autre si solide, ont été, dans l'ordre

moral et matériel, les principaux agents du progrès."

Admettons-nous l'utilité et à plus forte n-.lson la néces-

sité et l'urgcnca d'une bonne politique industrielle? Nous

conviendrons alors qu'i! est essentiel, tout d'abord, qu'elle

repose sur autre chose que aur des discussions académiques

ou sur des cumbinaisons douaniè;es. Tout cela, nous

l'avons vu, n'est pas le point capital chez nous, et de tels

débats dégénèrent trop souvent en un mot d'ordre de parti.

Cett" politique doit reposer sur des principes d'une

justesse et d'un effet pratique démontrés.

Pour ce qui est de la participation légitime de l'Etat.nous

croyons avoir trouvé ces principes énoncéo par M. Paul

Lcroy-Beaulieu. Quant à la part que doit y prendre

rinUiative individuelle, nous trouverons certainement des

iidications utiles en étudiant l'organisation de l'industrie

laitière telle qu'elle existe dans la province de Québec.

L'industrie laitière commença à s'implanter en Canada

vers l'année 1870. A cette époque, elle était nulle dans la

province de Québec.

C'est dans le comté de Rouville que s'ou\Tit la première

beurrerie, vers 1870. Quelques années plus tard nous

Importions non premières machines centrifuges. La

première de toutes dans la province, la première en Amé-

rique, fut installée à Sainl.-Marie de Beauce par feu le

colonel Henri Duchesnay, plus tard député de Dorchester.
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Il sa..rifia à cette ftn des somme» considérables, ù une
époque où le succès était bien Incertain. M. Barré qui
avait été envoyé par le ftouveniement provincial pour
étudier l'industrie lalt.^re en Danemark, était !e directeur
de cette fabrique. Tout n'était alors «uc difficultés
Les cultivateurs étaient déiants. le capital se dérobait.
Les proîirès étalent bien lents. Mais en 1SS3 les chose»
chanfierent de face parce que. à cette époque, l'on
adopta une politique industrielle I.,itière. Le gouvernement
de l'époque mérite les plus granJs éîogcs pou.- le bienfait
ainsi conféré. Son mérite cependant se borne à avoir
compris le rôle et l'utilité de îa société d'Industrie
laitière, que la législature de Québec c.-nstitu-a en
corporation. Voici les clauses fo.idamentale . de 1 acte
constitutif:

"La société d'industrie laitière, dans le but d'obtenir une
difluslon plus prompte et plus complète des meil'eures
méthodes à suivre pour la production du lait, la fabrica-
tion des produits laitiers et en général l'avancement de
1 mdustrle laitière, peut subdiviser la province en dlviiion.
régionales, dans lesquelles des sy.jdicats. composés de
propriétaires de fabriques de beurre et de fromage et autres
établissement, laitiers, peuvent être établis.

"!.a formation et le foîioHonnement de ces syndicat»
son. régis par les r.gleraents adoptés par la société et
approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil, et tel»
syndicats sont sous laâ..ection et la surveillance de la
«Kiété.
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"A ce» «yndicats. le lieutenant-ftouverneur en conseil

peut accorder, à même le fond» consolidé du revenu, une

subvention éftale k la moitié des dépenses encourue» pour

\e service d'Inspection et d'enselânement organl»é dans

le syndicat, y compris le traitement d'Inspecteurs, leurs

frais de voyage et autres dépenses en relation directe avec

tel service, mais ne devant pas excéder $Î00 pour chaque

syndicat."

La société d'Industrie laitière ainsi créée prit l'Initiative

de tout le mouvement, avec l'appui du ftouvemement.

Ses membres furent infatigables dans leurs études et leur

surveillance. Ils établirent, ft Saint-Hyacinthe, une

magnifique école de laiterie où le nombre des élève»

augmente d'année en année. Nous savons tous les

admirables, les Incroyables résultats obtenus, lis sont dusà

l'initiative éclairée de la société d'industrie laitière. Mais

celle-ci n'aurait pas obtenu ces résultats sans l'appui et

l'aide du gouvernement provincial, qui adopta une

politique laitière et aida pécuniairement à l'organisation.

Un concours encore plus Indispensable vint des hommes à

l'esprit vraiment patriotique, qui créèrent un mouve-

ment d'op;nlon publique favorable et aidèrent à répandre

les idées qu'émettait la société.

Nous trouvons dans la société d'industrie laitière,

dans l'influence qu'elle exerce, dans ses ramifications

par toute la province, un exemple des effets bienfaisants de

l'organisation et Jusqu'à un certain point de la concentra-

tion économique, dont les trusts représentent l'usage

abusif. Nous trouvons dans cette organisation, en tenant
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compte toutefol, de» illérence, dan. le «enr.. du travail
aln.l que de, c.mdltlo,» ««laie, et du caractère national'
quelque cho»e de celle des cartel!» allemand,. Elle ,'en'
rapprochera plus encore lor,„ue la société »•„- ,„„„
davantage, sol, llrectement, soit Indirectement .n , santde son Influence auprès des autorités ou sur les a< .,eur»de la question des débouchés et de cHIe des prix. Dans lecarr -, en effet, d'après M. Phllipp„vltch. un économiste
allemand, chaque Industriel conserve la direction de
I organisation intérieure de son exploitation, mais II se Ileavec les pr,Hlucteurs de la même branche pour régulariser
et, éventuellement supprlnierla concurrence et se partager
entre euji les débr!hés."

Nous constatons donc.en examinant le mouvement quia donné lieu à l'organisation de l'industrie laitière dans
la province de Québec, premiè «ent la manifestation
d un besoin social urgent; le c ,vateur en était .enduau point MU'll ne pouvait plus .ivre sous les conditions
existantes. Nous voyons, en s-cond Heu, un certain
nombre de citoyens adoptant une idée et s'enga^.ant àen faire une réalité pratique. Plusieurs de ces hommes
étalent desintéressés, si ce n'est à titre de parlotes-
d autres avalent un intérêt financier direct à la réussitedu projet. Et ceux-ci n'avalent pas mcins de mérite
réel que ceux-là, car, !a plupart du temps, c'est parmi^s gens directement intéressés à une réforme qu'on
frouve le moins de clairvoyance et de courage. En
troisième lieu, nous avons le gouvernement qui consent
à intervenir pour seconder et appuyer de la sanction
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légale et administrative la société d'industrie laitière.

Cette société a donc accompli ce travail préparatoire ou

médiat si essentiel, dont nous parle Rodbertus cité au

chapitre précédent.

Est-il possible d'appliquer les principes de la politique

laitière à l'établissement d'une politique industrielle ? Pour

notre part, nous ne croyons pas que cela soit impossible. Il

est même très important que dans une réforme de ce genre

le peuple se trouve en présence d'une idée qu'il connaît

déjà et dont il a constaté les bons résultats. Mais il ne

faut pa oublier qu'ici l'œuvre à accomplir est beaucoup

plus con idérable et plus compliquée. :: cette remarque

reste vraie même si l'on s'en tient tout d'abord à un seul

genre d'industrie, à l'industrie forestière, par exemple, qui

produit principalement le bois d'oeuvre travaillé de

diverses manières, la pâte et le papier.

Nous croyons donc que le premier pas à faire dans le sens

d'une politique industrielle serait la formation, sous les

auspices du gouvernement provincial, d'une association

qui prendrait le nom de " La Société des Industries

Forestières ". Son rôle serait la recherche, l'instruction

pratique, la propagande, l'inspection et la surveillance.

Pour nous rapprocher des termes du statut qui a donné

l'existence légale à la société d'industrie laitière:

dans le but d'obtenir une diffusion plus prompte

et plus complète des meilleures méthodes à suivre pour

assurer la protection et la permanence de la forêt, des

chutes d'eau, de la production forestière et de la fabrica-

tion scientifique des produits forestiers, la société des

m. il
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Industries forestières pourrait établir, avec le concoursdu gouvernement provincial, un bureau de recherches
industrielles et une écoie d'industrie forestière; ellepourrait subdiviser la province en divisions régionales pour
les fins de propagande et pour l'établissement de syndicats
coniposes de Propriétaires d'industries forestières, lesquels
syndicats seraient soumis, dans l'intérêt commun, à
1 Inspection, etc., etc.

Le bureau des recherches industrielles serait chargécomme son nom l'indique, de recueillir toutes les données
scientifiques pouvant se rapporter aux industries fores-
tières et d en rechercher les applications pratiques. Onpourrait rendre publiques ces informations au moyen de
bulletins périodiques et surtout de conférences.
L'instruction se donnerait dans une ou plusieurs école»d industrie forestière qu'on établirait dans des endroits

accessibles, mais dans .a forêt, afin de permettre auxe eves de mettre en pratique ce qu'on leur enseignerait,
et aussi afin de diminuer et même peut-être de couvrit
complètement les frais d'entretien par la vente des
produits de ces écoles-fabriques, qui deviendraient autant
de centres de développement industriel scientifique.
La société se chargerait aussi, toujours avec l'approba-

tion et le concours du gouvernement, de subdiviser la
province en divisions régionales, où l'on s'occuperait de la
création d'industries forestières de toutes espèces, surtout
de syndicats de colons chargés de fournira une foule de
fabriques le bois d'œuvre, le bois à pâte et d'autres matière»
premières plus ou moins préparées.
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L'Inspection des fabriques servirait à assurer jusqu'à un

certain point l'uniformité et contribuerait certainement à

hausser la qualité des produits définitifs. Ce serait une

application bienfaisante du système nécessaire dans l'éco-

nomie moderne de l'organisation et de la centralisation

industrielles, suivant les principes déjà appliqués à

l'industrie laitière. Et, chose importante, ces principes de

concentration seraient conformes à l'esprit de notre

peuple, si l'on tient compte des conditions sociales où il

est appelé à débuter dans la carrière industrielle.

On comprend que dans l'état actuel de la loi et de la

coutume, surtout de l'esprit qu'on apporte à l'interpréta-

tion et à l'application de la loi, l'action d'une société

d'Industries forestières, telle que nous l'avons esquissée,

serait bien difficile, pour ne pas dire Impossible. Il

faudrait, pour que son action fût utile, que l'orientation

même de la politique forestière fut changée. Le

gouvernement devrait s'occuper, indépendamment delà

société.de l'instruction industrielle générale de la popula-

tion, et avec son aide, de la protection et de la permanence

de la forêt. Il devrait ensuite, toujours aidé de l'associa-

tion, créer un fonds de prêts industriels.

Tous ces points sont trop importants pour que nous

puissions les traiter dans les limites de la présente étude.

Nous nous occuperons de chacun d'eux séparément, après

quoi nous pourrons entrer plus en détail dans le

véritable rôle d'une société des industries forestières et

voh' plus clairement quels seraient les résultats d'une

telle politique.
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Arrêtons-nous donc ici pour aujourd'hui. Que lelecteur surtout ne se décourage pas à la lecture de ce.pages trop arides. Qu'il médite seulement sur l'imp^
tance et a grandeur de l'œuvre à accomplir, et dont

comm? .r'"'"*/'"''"' " "«^"'- ^"« «'=«' "'««««comme elle sera nôtre, comme elle sera celle de tous lescitoyens soucieux du bonheur de leur pays. Pour qu'elk
S'accomplisse, il n'est pas essentiel que chacun pLtaie

la chT ": '""" """"^ "'indiquons pas la voie, no«

qu .1 y ait sur ce point unanimité des cœurs et des volontés.

w



il
198 L'INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

I

L'INSTRUCTION INDUSTRIELLE

L'ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES ET LES tCOLES TECHNIQUES.

Ce ouest L'INSTRUCTION INDUSTRIELLE POPULAIRE :

NE PAS CONFONDRE AVEC L'INSTRUCTION TECHNIQUE.—

Son importance reconnue dans tous les pays.—

ÉCOLES continuées DE FKANCE OUI RECUEILLENT

L'ÉLITE DE LA NATION.—EFFORTS EXTRAORDINAIRES

DE L'ALLEMAGNE. - COMMENT ADAPTER NOTRE

SYSTÈME AUX BESOINS DU TEMPS PRÉSENT.

LE 14 MARS 1907, le gouvernement de la province de

Québec faisait adopter par la Législature deux

mesures qui resteront mémorables en ce qu'elles

établissent le principe de la politique nouvelle dont il est

question ici. Ce sont : la loi const^ lant l'école des

hautes études commerciales de Montréal ' 'pour donner aux

jeunes gens qui sortent des écoles élémentaires, des écoles

commerciales et des collèges, les connaissances nécessaires

à la direction des affaires de la banque, du haut commerce

et de l'industrie," et la loi constituant l'école technique

de Québec "pour préparer par des études théoriques et

techniques les jeunes gens qui se destinent aux carrières

industrielles et de développer chez eux une connaissance
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suffisante de l'industrie en général." On le voit, ces deux
lois sont, en substance, la mise en œuvre des recommanda-
tions contenues dans ce livre. Le développement indus-
trlel du Canada français sera en bonne voie dès qu'on aura
su tirer le parti qu'il faut de l'école des hautes études.car les
jeunes gens préparés réclameront des carrières et il faudra
pousser la politique industrielle jusqu'à ses dernières
conséquences. Ce serait assurément méconnaître les
intentions du gouvernement et les aspirations du groupe
que d'encourager ces jeunes gens à devenir des salariés
agents commerciaux ou fonctionnaires. De salariés
de tous genres nous en avons plus qu'il n'en faut. En
détourner nos compatriotes pour en faire des patrons et
des capitaines d'industrie, c'est un des buts principaux
que nous nous proposons en écrivant ces pages qu'on doit
lire jusqu'au bout si on veut en pénétrer le sens.

Nous ne changerons donc rien ou presque rien au texte
qui va suivre et qui date de l'année 1904, parce que ce
chapitre fait partie intégrante de !a démonstration et
aussi parce que ces deux admirables écoles n'auront
jamais leur complément d'élèves, si on ne s'occupe pas
aussi des degrés inférieurs de l'instruction. O ytrouvera certaines indications à ce sujet.

L'instruction industrielle fait partie, nous l'avons
vu, ,-e la politique industrielle nationale que nous
voudrions établir dans notre pays. C'est uniquement à ce
point de vue que nous écrivons ce qui va suivre, en
empruntant largement à nos études antérieures sur lemême sujet.
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Il ne s'ajlt pas seulement ici de» intérêts des industriels,

ni de ceux de quelques jeunes gens qui peuvent avoir des

joûts pour l'Industrie. Si îa question se bornai, là, on

pourrait prétendre-et ce sophisme, érigé en doctrine,

a longtemps prévalu en Angleterre—que chacun doit

s'arranger comme il peut, se perfectionner à ses propre»

frais, se plier à la loi commerciale de l'offre et de la

demande.

Nous trouverons encore beaucoup de personnes qui ne

vont pas plus loin dans leur raisonnement. Tel industriel

constate que pour les besoins de son usine, il lui faut des

ouvriers ayant une certaine Instruction technique ;
mais

U sait qu'on trouve, non loin de son établissement, des

écoles où cette Instruction s'acquiert gratuitement. Que

voulez-vous donc de plus, s'écrle-t-il ? A notre point de

vue, qui est bien éloii'.né du sien, 11 a aussi grandement

tort que celui qui à l'époque où les Canadiens cherchaient

à obtenir le gouvernement responsable, aurait dit: "Mais

pourquoi toute cette agitation ? Nous avons un souverain

juste et bon, représenté par un gouverneur bien disposé."

Sans doute, ces choses sont bonnes et désirables. Mais un

peuple veut d'autres garanties. Pour défendre ses

frontières, il organise son armée; s'agit-il de sa liberté

constitutionnelle, il organise son parlement. C'est ce

que nous avons fait. Il s'agit maintenant de protéger

notre vie économique, dont dépend notre existence natio-

nale. Allons-nous donc nous abandonner au hasard ou

même à la bienveillance des maîtres de la grande hidustrie?

"L'homme dont la protection contre l'injustice repose

p4|
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entièrement sur la bienveillance d'un autre homme ou

ir '
"hI

°?
"''"""'"**• ''' "" '^'«='"--"« homme san"

de» Etats-Unis. N'allons-nous pas plutôt organiser

position de comprendre ses intérêts et ses droits dans
1 ère nouvelle qui va s'ouvrir, les protéger par de sages loUe se mettre en mesure de participer aux avantages del'industrie? VoUà toute la question.

"«Ses de

Mais organiser l'instruction industrielle dans la province

d ffiï.^
"' "" ""•' """-^ ^"*^'""'-- « -t bien

diffici e d imagmer un système qui réponde aux besoins, etqui soit en même temps, dans les limites de nos ressources
financ.ères. Ce que nous hasardons ici n'est qu'uneébauche, mais elle s'appuie sur les plus hautes autorltél
européennes.

autorités

d'fL?'f
'^' ''"'"=""'^''' '''"^'^^'' "" aoard of Educationd Angleterre, et M. MIchael E. Sadier, dire eur desrecherches spéciales et rapports, chargèrent « .^rtainnombre de spéclalistesd'étudier les systèmesd'instruct'on

industrielle dans les différents pays de l'Europe. Grâce
à la courtoisie de lord Strathcona, haut-commissairedu Canada à Londres, nous avons pu nous procurer uncertam nombre de ces rapports, qui, provenant de sourcesaussi distinguées, formeront une excellente base pour leprésent chapitre. Ce sont un " Report on Technlcal andC^mmerctel Education in East Prussia, Poland, Galicia,SUesia and Bohemia, par James Baker, F.R.G S • " Th^
Realschulen m Berlin ", par Micheal E. Sadier; ''

«igLer
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Commercial Education ofAntwerp, Lelprift. Paris and

Havre, même auteur; "The Continuation Schooh

(Fortbildungsschulen) In Saiony", par F. H. Oale;

"The French System of Higher Primary Schools ,
par

R. L. Morant. Nous avons aussi consulté d'autres

autorités américaines et anglaises.

Ce» études indiquent clairement que depuis vingt «ns

l'Europe continentale s'est transformée sous l'impulsion

de l'tostruction universelle dirigée vers les branches

techniques. Sous ce rapport les Etats-Unis, mais s <rtout

l'Angleterre et leCanada, sont bien en arrière de la France

et de l'Allemagne.

Ce qui distingue l'œuvre d'instruction industrielle en

ces pays c'est "l'organisation", le "système", sous une

direction unique, mais d'une élasticité suffisante devant

les besoins locau.. Les résultats ne se sont V^^'^^^^

entièrement produits, surtout en France, mais ils sont

déjà remarquables. Dans ce dernier pays, en 1886, d.x-

neuf pour cent des gradués des écoles primaires supérieures

qu'on pourrait appeler écoles préparatoires à 1 mdustne,

entrèrent dans la carrière industrielle au lieu de rester

de simples journaliers comme ils eussent été autrement.

Jn8T7^aproportions'é.,vaà23pourl0«.enl889.26pour

100. en 1892 à 27 pour 100. Le pour cent, d.t M. Morant.

augmente d'année en année.

Et pourquoi? C'est que dans ces écoles primaires et

supérieures.-qui sont la continuation des écoles elemen-

:les et d;nt les élèves doivent être âgés d'au moms
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onze ans-on s'attache non seulement à donner à l'enfant
des connaissancea générales Indispensables dans les
exploitations Industrielles, mais aussi à lui Inspirer le
goût de l'occupation à laquelle 11 est destiné, où 11 passera
sa vie et gagnera son pain. Exemple: aux jeunes Biles
destinées à devenir femmes de cultivateurs ou d'ouvriers,
on Inspirera le goût des Industries ménagères i!
Importantes et pourtant si négligées dans notre pays,
notamment dans la province de Québec, où ces industries
tendent souvent à disparaître plutôt qu'à évoluer
précisément faute d'une instruction industiielle suivant
la méthode moderne.

Cette influence bienfaisante s'étend à to-tes les caté-
gories de travailleurs. Comme le fait reni;.rquer M.
Morant, il ne faut pas confondre cet esprit a'cc la
tendance purement utilitaire qui domine dans la plupart
des efforts contemporains vers l'instruction. L'instruc-
tion industrielle est, sous plusieurs rapports, distincte de
l'Instruction technique. Dans la pensée du législateur
français, elle doit !a précéder et la faciliter, de -tièmc qu'un
cours classique facilite l'étude d'une profession libérale.
C'est là un point très important, que nous nous proposons
de développer.

M. Cohendy. directeur des écoles primaires supérieures
de France, une des autorités européennes en matière
d'instruction professionnelle et technique, nous expli-
quera pour quelles conditions éiv^- .^miques on s'efforce
aujourd'hui de préparer les peuples: "Comme le disait
déjà Arago. en 18.16, ce n'est pas avec de belles paroles qu'on
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fait du «ucre de betterave ; ce n'e.t pa. avec det

alexandrin, qu'on extrait la «.ude du sel marin; ce n e.t

pa. non plu., ajouteron.-nou., avec une ln.tructlon

purement cla.slque que rajrlculture pourra rendre .on

«>1 fécond, l'industriel fabriquer à meilleur compte, le

commerçant ovvrir de nouveaux débouchés.

"Cette population .. nombreuse qui se rattache au

commerce et à l'lndu.trle réclame un système d'^»^» «°»

nouveau. Elle veut une éducation qui réponde mieux à

«,. besoins, qui la prépare plus directement «" P"**»^"»»

qu'elle exerce, qui forme des négociants et des industriel.,

comme l'enseignement classique forme des lettrés et de.

«„ants. L'enseignement techn',que s'impose donc

comme une conséquence nécessaire de ,a transformation

de notre état social; et cette nécessité paraît encore

plus impérieuse si l'on examine la situation nouvelle de

de nos relations avec les étrangers. La lutte entre le

peuples, qui était jadis l'exception, devient la règle et

constitue l'état normal des rapports internationaux.

Cette lutte, il est vrai, ne se poursuit pas à coups de canon,

et elle se porte de plus en plus sur le terraiii de
»^

P'°<'»^-

tlon et des échanges; mais bien qu'on l'ait
'i^ff^'l^

antiphrase sans doute, de pacifique, elle est en réalité tou

au..i meurtrière pour les vaincus que les Pl»« ''''«*'»"*'*

défaites. Or, on peut l'affirmer sans crainte d être

démenti, la victoire, le! comme ailleurs, »PP«'«"'^"
^

celui qui aura le mieux préparé les »7'>«/^;°^^"'

c'est-à-dire "auplus instruit". L'organisation de 1 ensei-

gnement technique n'est donc pas une simple question
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ptdagoftlque ; c'est, au premier chef, une queetlon
vitale pour notre paya," (1)

Il n'est pas nécessaire d'aller bien loin pour s'apercevoir
que le point de vue auquel se place M. Cohendy est le

véritable, reconnu tel par les penseurs du monde entier,
ainsi que par ta plupart des systèmes scolaires.

Examinons maintenant, autant que l'espace nous
Je permet, quelles mesures ont été prises par différents
pays afin d'à. mer leurs citoyens pour la lutte industrielle,

nous appuyant toujours sur les données officielles fournies
par le gouvernement britann'que. Nous nous occuperons
surtout du système français parce q ;'il nous parait le

mieux conçu. En France, en effet, le législateur a
profité de l'expérience acquise dans d'autres pays et a pu
éviter certains écueils. Les résultats ne sont pas encore
aussi visibles qu'en Allemagne, parce que la mise en
pratique du système est plus récente.

Les écoles professionnelles, en France, mieux connues
dans notre pays sous le nom d'écoles techniques, sont
l'école navale, l'école militaire de Saint-Cyr, l'école des
Ponts et Chaussés, l'école Polytechnique, les écoles
d'Agriculture; puis au second plan, les écoles commerciales
supérieures, les écoles primaires supérieures profession-
nelles, les écoles primaires supérieures, les écoles pratiques,
les écoles techniques d'arts et métiers. Nous n'avons pas,
pour le moment, à nous occuper des grandes écoles
scientifiques qui forment la première catégorie.

m

(1) "Dictionnaire d'Economie politique, p. 882.
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Comme nous pourrons le constater, la base du système

français d'Instruction industrielle se trouve dans les

écoles prmalres supérieures ou cours complémentaires,

qui sont m conception de (iulzot, mais dont l'Idée n'a été

définitivement adoptée qu'assci récemment. Elles en sont

la base, d'abord parce que leur action est «énérale. en ce

sens qu'elle s'exerce sur tous les enfants d'un certain

niveau d'Intelligence Cette action est plus jénérale

même ^ue celle des écoles primaires. Celles-là, en effet,

reçoivent aussi les ftradués des écoles primaires confession-

nelles, car elles n'offrent pus, au point de vue d^s Idées

religieuses, les mêmes inconvénients que les école»

primaires. Ensuite à cause de la liberté, la variété et

l'élasticité qu'on y trouve. Liberté : le syllabus des étude»

n'est pas immuable et fixé par la loi qui, en ce cas, se

contente de certains conseils pour la gouverne des

professeurs. Variété et élasticité dans le programme, qui

doit se modifier suivant les besoins locaux. L'élève qui

sort de ces écoles a l'intelligence préparée. C'est un sol

où la semence germera facilement.

Ces écoles enfin, étant des écoles diurnes, et sur un plan

entièrement différent des écoles du soir fondées pour les

ouvriers, sont évidemment destinées, non pas à la

grande masse de ces derniers, qui le plus souvent entrent à

l'atelier en quittant l'école primaire, mais aux " sujets

d'élite", à ceux qui sont destinés à devenir
contremaîtres ou

chefs d'Industries aéricoles ou manufacturières, à sélever

souvent beaucoup (.lUS haut. Pour y être admis 11 faut

avoir au moins onze ans, tenir un certificat d'Instruction

*
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primaire obtenu au cnncouri, ou, dans le cas d'éièvei
d'«colei privées ou confessionnelles, subir un examen.
Le but de ce» restrictions est d'exclure les enfants qui,
étant intellectuellement incapables di; proStcr de
l'Instruction qui s'y obtient,donneralent lleu.en y entrant,
à une dépense Inutile des fonds publics.

Comme il arrive souvent que les enfants capables
appartiennent à des familles pauvres qui ne pourraient
subvenir à leur entretien pendant leur séjour à l'école

primaire supérieure, on a établi un système âénéral de
bourses fondées par le ftouvcrnement et souvent aussi
par le département ou la commune. Ces bourses sont
accordée» aux candidat» qui, après avoir subi un examen
sérieux d'aptitude», établissent que leurs ressources
pécuniaires sont telles que, sans le secours dune bourse.
Us ue pourront continuer à ^'instruire; et lorsque
l'un des obstacles provient es .a distance à p;ircourlr,

la bourse comporte en outre une place dans un
pensionnat.

De cette façon, près d'un quart de la population scolaire
a l'avantage de prolonger son éducation dans les meilleures
écoles imaginables, et d'acquérir, comme nous l'avons dit,

non seulement des connaissances générales, mais la
connaissance spéciale et le goût de l'occupation à laquelle
chacun se destine. Aussi la fréquentation des écoles
primaires supérieures augmente-t-elle notablement
d'année en année, bien que la population des écoles
primaires reste star'onnaire.
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Ces écoles sont maintenues en partie par l'Etat et en

partie par les départements ou les municipalitéa. La

contribution du gouvernement s'élève à environ cinq

septièmes du montant nécessaire au paiement des

Instituteurs et ne dépend nullement du nombre des élèves

ni des résultats obtenus. Quant aux détails du

programme, dans certaines limites, la municipalité,

qui fournit le reste des fonds, est à peu près libre.

On croit généralement ici que le système français est

rigide et uniforme, qu'on y passe les enfants, pour ainsi

dire, tous au même moule. II n'en est certainement pas

ainsi pour les écoles primaires supérieures. Ce que le

gouvernement exige c'est la gratuité, puis un programme

répondant aux besoins de la localité, et en même temps

une certaine somme de connaissances fondamentales

jugées indispensables.

Il faut lire l'ouvrage de M. Morant pour comprendre

combien cet admirable système d'écoles primaires

supérieures préparc rapidement toute ia nation aux

travaux industriels. Ces écoles forment d'excellents

contremaîtres ou chefs d'atelier pour toutes les industries

et envoient des sujets aux granoes écoles techniques

et scientifiques. Tout cela, qu'on le remarque bien,

s'applique à l'élite triée de la nation.

Ce système répond très bien à l'objection sérieuse, si

souvent faite, que tout le monde n'est pas appelé aux

emplois supérieurs dans la société et que c'est rendre

un mauvais service à ceux qui sont dépourvus d'aptitudes
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^Z.T Z^^
""'" ""' ""P"'"'»»'' 0U'"8 ne pourrontJamais réaliser Rien de pius intéressant que de ™i"e"apensée de ces l,ommes illustres, Gui^ot, Duruy, oZLnBuisson, Gréard. Cohendy et d'autres encore, à navërs'ës

expériences et les applications qui en ont été faites 0„assiste à une sorte d'incubation artificielle que subit
,"

nation, on voit poindre des résultats qui auront leur effetsur les destinées du monde. (1)

InL^tl^lJîrî
"'T "' '^ «^"^••-"''ation de l'instruction

industt^lle, le système français, plus récent, nous paraît

ne soit pas remarquable.

Dans les grandes écoles scientifiques d'Allemagne ondonne probablement plus d'attention aux applications
prat ques qu^n France. On n'y trouve pas, iî^est vrai

f~7 fl'T""''' '"' P^of-^^-ons industrielles q„forment la base du système français, mais on fait de grands
efforts pour donner l'instruction technique à l'ouvr"erPour comprendre ce système nous ne pouvons faire mieuxque de suivre M F. H. Da.e, un des agents du BoaToEducaton envoyés en Allemagne, et qui dans son rapport

«IhuI demandée par plus de 200,000 famille. Cet,. . 1^mande d'instrucon a d„„„é Ueu . l.taMCment "L"école, indépendante, d aprè, le système dit anglais, mai, el."To

«

S.U, bien de, rapports, une amélioration ,ur le, éco.« „„„J f
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nous parlera surtout de la Saie et de son système d'écoles

continuées {fortbildungsschulen)

.

L'ère du développement allemand date de la guerre de

1870; c'est aussi depuis cette époque que ce sont dévelop-

pées les écoles continuées,qui
n'existaient auparavant qu à

l'état d'embryon. La loi impériale allemande décrète ce

qui suit (nou<; traduisons la traduction anglaise): Les

patrons de toutes les branches d'industrie sont tenus de

donner à ceux de leurs ouvriers âgés de moins de dix-huit

ans, qui fréquentent une institution reconnue par les

autorités de leur circonscription ou de leur Etat, a titre

d'école continuée, le temps nécessaire pour cela, tel que

fixé, pour cette institution, par les autorités.

"Par ordonnance du conseil de la circonscription ou du

conseil communal, l'assistance à l'école continuée peut

être rendue obligatoire pour tous les ouvriers du sexe

masculin âgés de moins de dix-hu t ans. Des mesures

seront prises pour assurer la mise en vigueur de 1 ordon-

nance et l'assistance régulière des élèves."

L'objet principal de ces écoles est d'établir un certain

minimum de culture pour tous les habitants du pays; et

puisque, dit M. Pache.directeur des écoles continuées de

Saxe, "des enfants de la classe pauvre, à l'âge de quatorze

ans.qui sortent des écoles élémentaires, ne peuvent com-

prendre eux-mêmes la nécessité de continuer et de per-

fect onner leurs études, on les y oblige." Il en est amsi, en

Saxe, non seulement pour les jeunes ouvriers, mais aussi

pour tous les jeunes gens sortant des écoles élémentaires.

On s'eBorce de rendre les études aussi utiles que possible à
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la branche spéciale d'industrie à laquelle le jeune ouvrier
est occupé.

Ici se présentent certaines difficultés.

D'abord, dans les villes, il y a toujours des industries plus
ou moins variées, nécessitant par conséquent des études
différentes. Puis de quel œil le patron verra-t-il l'absence
forcée de son ouvrier? On s'y prend d'une façon ingénieuse.
Les ouvriers sont divisés en classes suivant leurs métiers,
et l'on détermine avec les patrons le jour le plus commode
pour chaque classe: lundi pour les tisserands, mardi pour
les fondeurs, mercredi pour les boulangers et ainsi de suite.
Bien plus, l'on consulte les patrons non seulement sur le

Jour qui leur convient, mais aussi sur la nature des études
à développer. Ils prennent place dans les commissions
scolaires, ils assistent aux examens et, naturellement, ils

finissent par porter un vif intérêt aux écoles et aux élèves,

intérêt qui les engage souvent à offrir des prix ou autres
encouragements. Les jeunes ouvrir -s, de leur côté, outre
les connaissances qu'ils acquièrent, s accoutument à l'idée

de solidarité entre eux et avec leurs patrons. De cette
façon tout le moide y trouve des avantages réels.

II ne faut pa, perdre de vue que cette organisation de
l'enseignement industriel en Europe comprend aussi les

écoles techniques proprement dites, et les écoles d'appren-
tissage qui, dans bien des cas, constituent de véritables

fabriques dont on vend les produits. Ces écoles sont
la conséquence naturelle d'un système d'instruction

industrielle et deviennent un besoin réel pour des sujets

ainsi préparés. Si nous n'en parlons pas spécialement, on
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en comprendra facilement la raison. C'est que de telles

institutions ne peuvent donner un résultat qu'avec un

terrain préparé. Il faut bêcher son jardin avant d'y jeter la

semence. Cette dernière opération, pour essentielle qu'elle

soit, n'en est pas moins facile quand le reste est fait.

Pour la description de quelques bonnes écoles techniques

en Europe, l'on pourra consulter le rapport de Jules

Helbronner, section d'économie sociale, exposition de

1889, à Paris. Aussi le rapport du "Departn.,;,it of

Agriculture" de Washington, 1892.

En Allemagne et en France, à l'inverse de ce qui s'est

pratiqué jusqu'à ce jour en Angleterre et au Canada, on

reconnaît en principe que l'instruction industrielle de la

Jeunesse, non seulement élémentaire, mais à tous les

degrés, est un devoir public qui ne doit pas être laissé à la

merci des hasards de l'offre et de la demande. C'est là la

différence fondamentale. On a donc, en ces pays, organisé

scientifiquement l'instruction ndustrielle, on lui a donné

l'unité de direction, puis au-dessus des écoles industrielles

à tous les degrés,on a établi les grandes écoles supérieures

d'Etat, foyers d'où rayonne sur le pays tout entier la

science pure, productive de toutes les richesses. Il faut lire

à ce sujet l'ouvrage de M. James Baker et celui de M. E.-E.

Williams, " Made in Germany ".

Nous n'avons pour ainsi dire fait qu'indiquer quelques-

unes des autorités qu'il faut consulter en matière

d'instruction industrielle. C'est tout au plus si nous avons

essayé d'in extraire certains principes généraux qui pour-

raient être utiles ^ ceux qui voudraient se servir de ces
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études pour fonder un système d'Instruction pratique
dans la province de Québec. Il nous a semblé remarquable
qu'en y regardant de près, les difficultés d'adaptation
ne paraissent plus aussi insurmontables qu'on pourrait
d abord le supposer. Sans toucher au cadre de notre
système d'instruction primaire, secondaire et supérieure,
tel qu'il existe, nous avons sous la main les éléments qu'U
faut pour établir, non pas à bon marché-si nous tenon,
compte de nos maigres ressources-mais sans fraisexcessifs,
un système d'instruction industrielle.

Nos universités sont le siège tout indiqué des chaires de
science applicable aux recherches industrielles. Les faire
régner plus grandes dans une patrie agrandie, comme
dirait Thiers, telle devrait être notre ambition, comme
c est notre devoir. Que nos autorités soient prodigues
pour l'installation des laboratoires les plus complets et les
plus modernes, qu'elles s'assurent le concours de savants
et de professeurs distingués, de façon à créer dans la
provmce de Québec un véritable centre de science. Ils
auront alors fait une œuvre essentielle, sans grever outre
mesure le budget. A l'heure actuelle, la branche des
sciences est bien négligée dans nos universités et lorsqu'on
cherche des hommes pour remplir les vides dans les
sections scientieques de la Société royale ou autres
associations, on s'en aperçoit.

Cependant, pour recueillir le fruit des sacrifices que
nécessiteront ces choses, il faudra faire plus encore. Avoir
une lampe, c'est fort bien, mais si nous voulons qu'eUe
nous éclaire, il faut trouver de l'huile pour l'alimenter
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i
I

Oui dit système, organisation, indique une chose com-

plète où tout s'emboîte et se tient. Sans cela tous les e<!ort$

restent stériles ou donnent lieu tout au moins à un

gaspillage considérable li" forces. Pourquoi l'école

Polytechnique de Montréal éprouve-t-elle une certaine

difficulté à recruter des sujets vraiment aptes aux hautes

études du génie? Comment se fait-il que dans bien des

locatités les écoles d'arts et métiers languissent? C'est là

la manifestation d'un vice radical aux degrés inférieurs de

l'enseignement. C'est la lampe qui s'éteint faute d'huile.

La tête souffre parce que le corps est malade.

Une compagnie de chemin de fer perdrait son argent si,

après avoir construit sa voie, elle ne s'occupait pas de

trouver des voyageurs, et du trafic pour l'alimenter.

Quelquefois ces voyageurs, qui, dans notre cas, sont la

population étudiante, viennent d'eux-mêmes; c'est

qu'alors la voie traverse une région déjà riche et peuplée.

Souvent, dans un pays nouveau, le chemin de fer précède

le mouvement colonisateur et devient par là une œuvre de

développement national. Dans ce dernier cas, il ne suffit

pas de choisir soigneusement son tracé, il faut de plus

dét^'oyer les plus grands efforts pour attirer vers cette

région la population et le commerce. Nous avons à

nous ouvrir une voie dans la région non développée de

l'industrie. Le courant du trafic y est à créer. Pour

cela nous avons tout d'abord absolument besoin, non

pas seulement de grandes institutions universitaires,

mais d'écoles primaires supérieures ou de quelque chose

de semblable.
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Nos jeunes gens sent admirablement doués. Po... lesintéresser au, choses industrlePes il suffira de les leur fa re

laZT "'"""""' '"""-^''S-i-'Ju'auboutde

Ici nous trouvons, ce nous semble, une ressource

sont déL'r ""' '""" """''"'' " "- "-"^""es. Cesont déjà, dans un sens, des écoles primaires supér:euresMais, pour .es rendre vraiment utiles au but que nousayons en ,„,, „ ,3„,,,,, ,^^ ^^.^^^ considérablementd abord pour ce qui est du programme des études, dé

l^.?^
'" '' "" ''"*"•""' ''"''" préparatoires auxindustries; ensuite en les rendant absolument gratuitesau moins pour les sujets choisis au concours; enfin en.ns«tuant un certain nombre de bourses pour les sujetsdélite qui, faute de moyens pécuniaires, ne pourraientautrement continuer leurs études.

Nous croyons qu'un tel système, dirigé par des hommescompétents et profondément imbus et animés de rZqui aurait présidé à lacréation de rœuvre,ferait naître!peu d années la nécessité d'écoles techniques de toutes
espèces, et finirait par assurer notre supériorité en fa!td mstruction industrielle. Nous aurions, en effet, pourcontm„er notre image, deux têtes de ligne: écoles indus-Welles préparatoires à une extrémité de la voie, écoles dehaute science à l'autre. Entre ces deux points viend I enéchelonner les stations, écoles d'arts et métiers, écol^
echniques, écoles continuées pour les jeunes ouvrÏ^

de;beZr'
"^'•"^"^^ '"'''-''''' ^" ^"' - '~
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Le courant une fols établi, aucune de ce» écoles ne

manquerait d'élèves. A la condition toujours qu'il y ait

organisation du haut en bas. De plus, notre chemin de

fer parcourant un pays nouveau où les avantages qu'il

apporte sont peu connus, il faudra non seulement préparer

des facilités au public voyageur, mais aussi l'accoutumer

à s'en servir. Dans certains pays cette question serait

vite réglée, on ferait prendre aux gens le train de vive force.

Ici un procédé aussi radical étonnerait un peu trop, il

vaudrait peut-être mieux recourir à la propagande, à

la réclame: il faudrait en un mot le concours actif et zélé

de tous les hommes dirigeants de notre pays, tant ecclé-

siastiques que laïques.

Nous avons raison de croire ce concours absolument

assuré, et nous en trouvons une preuve dans l'initiative

prise par le séminaire Saint-Charies-Borromée, de Sher-

broolie.qui a établi uncours industriel et retenu les services

de bons professeurs. C'est un exemple à Imiter. Du reste,

les modifications que nous proposons pour les écoles

modèles et académiques sont si simples, si peu coûteuses,

elles s'imposent tellement qu'il n'est pas nécessaire

d'insister bien longuement. Le Conseil de l'instruction

publique pourrait les accomplir presque d'un trait de

plume. Il suffirait de changer la distribution des crédits

sans augmenter sensiblement la somme totale et d'exiger

l'engagement de certains professeurs spéciaux.

Occupons-nous maintenant de la question capitale, de

la protection et de l'exploitation des forêts.
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XI

L'EXPLOITATION DES FORÊTS

La question forestière—Son importance

PRESENTE.-£tAT actuel DE NOS FORfTSDE MGR LAKLAMME SUR LA MAWÊRrCONSERVER ET DE LES EXPLO.TER.-Ce OLEL'OPINION PUBLIOUE.-CE OUE FONT LESNEMENTS.-CF. OUILS DEVRAIENT FAIRE

ET LES
QU'ELLE

-Opinion
DE LES
DEMANDE
COUVER-

industriel dans notre pays, se trouve la questionde a protection et de l'e.pioitation des forêts, c'est" dÏ"de .économie orestiére. Nous ne pouvons donc pas nouldispenser de l'aborder. Si nous constatons au débutqu'elle est difficile à traiter, ce n'est pas parce qu'eHe e"nouvelle pour le public.(l) On a publié sur les questions

que«lon de l'eiploltatlon par coupe r^ll ',,!„„ T""^ ''' "*

"n. d'intérêt pubKc et devraient être dtiSÏÏ'^rl'Eur
"""'"'^

«11.. rWMolre de notre raVse^t étrbirdml"
"™'' '""'"" "»

dan» le désert.
"^ " "''"' '"«^»«- Mal. Il prêchait
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foreitièrei un ^rand nombre de livres eicellents et une

masse énorme d'ouvrages d'une valeur plus discutable.

Rien ne serait donc plus facile que de faire Ici, à bien peu

de frais, un traité très savant sur cet Important sujet.

Mais cela nous entraînerait trop loin et ne serait

guère utile.

Nous savons tous à peu près les généralités essentielles.

Aux points de vue cllmatérlque, agricole, Industriel et

social la forêt permanente estune descondltlonsnécessalre»

à la vie des nations. Sa disparition n'est pas étrangère à

la ruine des grands empires anciens. La Grèce, autrefois

très fertile, est aujourd'hui dévastée par les torrents qui se

précipitent des cimes dénudées. En Europe, notamment

en France, le même phénomène a commencé à se produire

dans les réglons avolsinants les Alpes, les Pyrénées et le

Plateau central. On s'efforce, avec succès, d'arrêter la

destruction au moyen de vastes plantations. On a même

fait de la forêt un puissant rempart contre les empiéte-

ments de l'océan, rempart plus efficace que les fameuses

digues de la Hollande.

Personne n'ignore aujourd'hui que la forêt peut être

cultivée de façon à lui faire donner chaque année sa mois-

son, de même que les champs où viennent les légumes et le

blé, sans qu'elle s'épuise ni s'amoindrisse. Tenons donc

pour admises toutes ces belles vérités et contentons-nous,

pour le moment, d'en tirer cette conclusion: protéger la

forêt et tout ce qui tient de la forêt, ce n'est pas laisser en

repos la hache, la scie et le broyeur, mais c'est la cultiver,

afin de lui faire rendre la plus riche moisson possible, sans

Mlii,
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qu'elle , amo.ndrl.» quant à «,n étendue, et de manière

tlZTZ''
"'"' "" """ "'•"' "" ''-'"'- "•""" -'-

On dit tout cela bien souvent dans de fort belles phrasesLe. sylviculteurs officiels deviennent lyriques. La forêtn est plus seulement un élément économique et social
c est un organisme doué d'une vie collective distincte déchaque arbre qui la compose. L'on s'apitoie sur les
blessuresquel'Ignorance lui Inflige; l'onenseigne comment

Im ,IIL
""" '*' *"*'"• *'"''• « <=•«« '" vraie

diflBculté,dès que quelqu'un,,'avisant de prendre les belle,
phrases au sérieux, parle de mettre en pratique ces excel-
lents conseils et de panser les plaies de ce précieux
organisme blessé. Il s'élève aussitôt un .«ncert de
récriminations et de menaces.

Halte-là! crie d'une voix tonnante le commerçant de
bois. Ces arbres m'appartiennent; je les al payés, je doispouvoir en faire ce qu'il me plaît.

Pitié! supplie le colon d'un ton plus faible, vous voulez
donc m'enlever le plus clair de mon gain, me ruiner
complètement, priver ma famille de pain. Allez, vousn êtes qu'un barbare et un mauvais patriote.

Mon ami, vous êtes un peu naïf, disent à leur tour lesgouvernements, avec un sourire de supériorité indulgente
Vos propositions sont vraiment recommandables et nous
y applaudissons en nrincitu» »;i n^,,. .,

pn fhi.^,1 ,

principe, bi nous gouvernions
en théorie, ce serait parfait. Malheureusement, il n'en
est point ainsi et nous avons besoin de revenus pour
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admlniatrer la chiMC publique. Où donc voulez-voui que

nout en trouvioni il noue ceeeoni de concéder dot coupe*

de boit? Comment trouverloni-nout det acheteurt pour

cet boit ti nout impotlont det condltloni trop onéreutet?

Vouloir que nout renonclont à tout celât malt c'ett

abeolument Impottible .. Dam l'IntérCt public nout

deront continuer.

Malt l'avenir! l'avenir! répond le réformateur, à ce*

troii puistancet.

Dame, ripostent-ellet en choeur, l'avenir fera ce qu'il

pourra. Nous ne nout en touclons qu'en second lieu.

Franchement, pour tout dire, nous vivons dans le présent

et nout n'avons que faire det théoriclent et de* rCveurt.

Si vout savez concilier les réformes que vous prAnez avec

les besoins urgents, les intérêts divers et es droits acquit

qui se coudoient, s. vous savez comment conserver et

protéger les bols tout en garantissant des profits à ceux

qui lei exploitent, vous êtes assurément plus habt e que

nout et que tous nos devanciers. Faites-nous part de

votre recette.

Voilà comment la question se présente à une foule

d'esprits dans notre pays, qui est pourtant, au dire des

experts, la principale réserve forestière di globe !

Voilà ce qui justifie ces graves paroles prononcées

par M. Mélard au congrès international de sylviculture,

à Paris, en 1900: "Nous consommons en ce moment non

pas le revenu, mais trop souvent le capital des forêts

étrangères qui alimentent l'énorme importation de

l'Angleterre, de la France et de l'Allemagne."

•#
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L'humble Individu qui écrit cei lignes eet bien loin dew croire de force à «il,lr et à ré«,udre ce. multiple.
dlIBcultés. Il na rien du preui de la légende qui frappait
d estoc et de taille le. mon.tre. qui «urglwalent dan. la
forêt enchantée. Mal. tout en voulant ral«.nner. autant
que poMible, froidement et méthodiquement. Il est de
ceux qui ont la fol; Il e.t convaincu que le temp. aura
ral«)n de ce. MphLrne., car ce sont des sophisme.: Il a
PUMl conscience d'être appuyé par un fort mouvement
d'opinion. On pourrait les comparer, lui et ses amis, à
ces eiplorateur. qui vont un peu au hasard à la recherche
d'un métal précieux. Ils lavent .ans se lasser les sable,
de. rivière. Jusqu'à ce qu'enfin ils trouvent au fond de la
•ébile la paillette étincelantc qui les guidera Jusqu'à la
mine qu'ils ouvriront. Agitons donc les sables, cherchons
sans cesse l'or des idéos. Li,. recherche consciencieuse
nous le fera trouver. C'est dans cet esprit que nou.
écrivons ce qui suit.

Rappelons tout d'abord, pour plus de clarté, que la forêt
canadienne appartient en général aux gouvernements
fédéral ou provinciaux. Les rares forêts des provinces et
territoires duNord-Ouest sont pour la plupart du domaine
fédéral. Dans les provinces comme dans les territoires,
il existe une certaine étendue forestière appartenant à de.
particuliers. Notre étude s'occupera surtout des
premières. Mais celles de la seconde catégorie ne doivent
pas échapper à certaines lois promulguées dans ' a érêt
public.
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Un gouvernement peut s'occuper des forêts comme un

propriétaire qui les met en valeur. Il peut en diriger plus

ou moins directement l'exploitation, dans le but d'en

tirer des revenus immédiats ou à venir. Ou encore,

n'étant pas propriétaire du domaine forestier, et consta-

tant que l'intérêt public souffre d'une exploitation

vicieuse ou imprudente,» peut.au moyen de lois générales,

en réglementer l'exploitation.

C'est ce que devront faire la plupart des législatures aux

Etats-Unis, où l'on vend au commerçant non seulement

les arbres de la forêt, mais la terre même qui les nourrit,

en pleine propriété.

Le système canadien, malgré ses graves défauts, est moins

nuisible. Dans notre pays, il est vrai, les gouvernements

ne se sont jamais occupés directement ou indirectement

de l'exploitation scientifique de la forêt. On s'est contenté

de vendre le bois à des commerçants qui, bien souvent,

ont abusé d'un régime qui leur était déjà trop favorable,

pour dévaster notre patrimoine national. Parfois aussi

le colon de bonne foi et très souvent le spéculateur

illicite, dans leur rivalité sourde ou ouverte avec le

commerçant, n'ont pas hésité à le détruire, par haine ou

par vengeance. La propriété forestière s'en est trouvée

dépréciée d'autant et la richesse publique diminuée dans

la même proportion.

Voilà une des funestes conséquences d'une loi vicieuse,

tant en principe que dans la manière dont on l'a appliquée.

Le lecteur en trouvera de nombreux exemples en parcou-

rant les travaux de la dernière commission de colonisation
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de la
,
,„ uici de 0' ébec. Il est donc nécessaire d'examiner

tout u;-.l.:vj ,4s<,u'à quel point les gouvernements, et
particulièrement les gouvernements canadiens, doivent
intervenir dans !es questions forestières.

En parlant, dans une étude antérieure, de la nécessité
d une politique industrielle, nous avons cité l'opinion deM. Paul Leroy-Beaulieu. Selon cet économiste, l'Ktat
dans les pays nouveaux, doit conserver la propriété du'domame forestier et des forces hydrauliques qui en
tiennent. C'est à ce prix qu'il évitera aux peuples du
nouveau monde toutes les grandes difficultés économiques
dont souffrent aujourd'hui les peuples plus anciens. Ce
prmcipe suppose un certain entretien et même une sage
exploitation par l'Etat même. Cet écrivain, une autorité
en matière d'administration financière, (1, ne proposerait
certes pas à un peuple d'éviter des difficultés économiques
en laissant sa principale source de richesse improductive
Mais n'ayant pas àécrire un traité spécial sur laquestion,
il s est borné à l'énoncé du principe.

M. Ernest Brunken. secrétaire de la commission fores-
tière du Wisconsin, entre plus avant dans la question. Son
«vre North American Forests and their Relation to the
National Life of the American People". publié en 19U0, fait
autoritesur notre continent. "Evidemment, dit-il, l'Etat
pourrait agir comme unpropriétaire particulier, il pourrait
exploiter ses forêts d'après de bonnes méthodes de

(1) II fut cousulté par le, banque, française, au sujet des dernier»
emprunts russes qu'on a lancés à Paris.
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sylviculture et en tirer le plus fort revenu possible. C'est ce

que font beaucoup de pays européens où la sylviculture

est florissante. L'on sait que plusieurs pays de l'empire

allemand, aussi bien que la France, tirent de leurs forêts

publiques une part considérable de leur revenu.

"Les objections tant politiques qu'économiques qu'on

peut offrir à rencontre d'une telle méthode sont faciles à

énoncer. Ce sont celles que l'on fait valoir contre toute

entreprise commerciale conduite par les autorités

publiques. Cultiver la forêt pour en vendre le produit

n'est pas une fonction qui convient à un gouvernement.

Cela sent le "paternalisme", le socialisme; la politique

généralement acceptée du peuple américain s'y oppose.

Nier la valeui de ces objections serait folie. Sans discuter

l'opportunité de ces mesures socialistes, nous dirons

seulement que nul gouvernement américain, d'ici à de

longues années, ne deviendra commerçant forestier dans

le seul but de se créer des revenus.

"Mais pour d'autres raisons il peut être opportun de

maintenir la permanence des forêts publiques, et alors la

question du revenu ne sera que secondaire, à côté de consi-

dérations plus importantes. Si un Etat ou le gouvernement

fédéral constatait que l'existence permanente de forêts

capables de produire du bois de commerce et autres

produits forestiers était absolument nécessaire dans

l'intérêt public, et que l'on ne pouvait s'en rapporter à des

particuliers pour la conservation de ces forêts, alors la

politique du maintien des forêts par le public pourrait être

adoptée, malgré les objections ci-dessus mentionnées.
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"J'ose dire que seuls les partisans outrés d'Adam Smith
voudraient contester qu'il est du devoir de tout gouverne-
ment d'empêcher, s'il est possible, la disparition de tant
d'industries importantes qui tirent de la forêt leur matière
première. La majorité du peuple américain, qui favorise
le système d'un tarif protecteur, ne s'opposerait pas à un
système raisonnable de protection intérieure pour la con-
servation de cette source vitale de la richesse nationale, et
si le peuple se convainc que l'administration gouverne-
mentale seule peut assurer la permanence de la forêt,
les fantômes du "paternalisme" et du soclalisne ne
l'effraieront pas."

Nous avons cité tout au long ce passage du livre de M.
Brunicen, parce qu'il y pose d'autorité les principes qui
nous paraissent devoir guider les gouvernements dans
I œuvre de la protection des forêts. Le gouvernement doit
intervenir lorsqu'il constate que leur permanence est
menacée. Ne l'oublions pas, il ne s'agit pas ici seulement
de la conservation d'un appoint économique, c'est l'exis-
tence même de la nation qui est mise en question par
l'amoindrissement de la forêt. Or quelle est la situation
du Canada sous ce rapport? Nous la trouverons résumée
dans un document officiel d'une haute importance. En
1894, le gouvernement fédéra', fit une enquête sur les
richesses forestières du Canada. Elle fut conduite par M.
George Johnson, statisticien fédéral. Le rapport est
volumineux; mais les conclusions sont courtes, claires et
désolantes. Les voici textuellement:
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lo Le pin de première qualité a presque entièrement

disparu.

2o II reste une quantité considérable de pin de qualité

inférieure.

3o II reste beaucoup de bois d'autres essences.

4o Le moment approche rapidement où, si l'on excepte

l'épinette, pour ce qui est du bois, et la Colombie-

Britannique parmi les provinces, le Canada cessera d'être

un pays expcitateur de bois.

Telle est la situation officiellement constatée en 1894.

Ce rapport a eu pour résultat l'établissement d'un service

de garde-forestier, ce qui est déjà quelque chose, mais pas

assez puisqu'on n'a pas encore reconnu la nécessité d'un

régime forestier essentiel, dit M. G. Hufïel, "par

la difficulté, toute particulière aux forêts, de distinguer

le capital, qui doit rester intact, du revenu qui doit être

livré à la jouissance du présent. Cette distinction, aussi

délicate qu'indispensable, ne peut être faite que par des

hommes intéressés et compétents." Une société des

industries forestières serait en mesure de fournir au pays

de tels hommes.

Depuis cette époque la situation s'est modifiée,

puisqu'on a découvert, grâce aux études d'un savant

allemand, la valeur immense de l'épinette. M. Johnson

^ lui-même signalé c; changement dans un rapport

subséquent. Nous avons causé avec lu! à ce sujet et il

nous a fait remarquer combien il serait facile et

avantageux d'exploiter l'épinette au moyen de la coupe
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réglée. La chose se fait déjà par des compagnies d'exploi-
tation opérant dans no» forêts et dirigéespardesEuropéens
Lesdirecteursde ces exploitations ontdéclaré à M. Johnson
ainsi qu'à l'auteur.que leurs concessions de coupe seront
pour eux une source perpétuelle de revenu. C'est là
malheureusement, une exception. Au point de vue
national de la permanence de la forêt, au point de vue
économique de la réaction contre les inutile, sacrifices
la situation générale reste la même. Nous sommes
toujours, en tant que nation menacés des conséquences
ruineuses des anciennes méthodes; comme l'humus de nos
coteaux qui se dénudent, nous nous laissons avec
insouciance emporter par le courant.

II n'y a pas à se le dissimuler, le moment est venu où le
peuple du Canada, et plus particulièrement celui de la
province de Québec, est appelé à prendre de sérieuses
déterminations.

Sa position n'est pas sans analogie avec celle du peuple
de la Grande-Bretagne à la veille de l'abolition des
Com-Laws." Cette réforme qui a exercé une influence si

puissante sur la destinée des peuples Anglo-Saxons, battait
en brèche un système traditionnel. On demandait aux
pouvoirs publics d'adopter un principe fondamental de
gouvernement comportant une orientation toute nouvelle
de la politique économique et fiscale du royaume
Chose grave, difficile, impossible même en apparence.
Cependant cette chose impossible est devenue une réalité
vivante qui a contribué à faire de l'empire britannique le
plus puissant des empires.
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C'est d'un changement aussi radical que dépend

l'avenir Industriel du Canada oriental. Mais personne ne

doit s'en effrayer, car, dans la pensée de ceux qui partagent

cette manière de voir, ce changement n'aurait rien de

révolutionnaire. Il s'agit d'une évolution saine et aussi

graduelle que le veut la prudence, évolution qui ne

toucherait en rien aux droits acquis, qui n'entraînerait

même pas nécessairement des règlements commerciaux

prohibant directement l'exportation du bois de commerce

et du bois d'œuvre. Le succès, suivant nous, doit dépendre

d'autres causes plus puissantes. On a donc eu tort de

citer, comme à rencontre de notre raisonnement, les

arguments de M. Dubuc dont la récente brochure a

été fort commentée par les journaux. La thèse que

soutient cet écrivain, qui est en même temps le secrétaire

d'une compagnie industrielle, c'est qu'il ne faut pas

prohiber l'exportation du bois de pulpe, parce que :

lo La forêt d'épinette se renouvelle en vingt-cinq,

trente ou au plus cinquante ans.

2o La richesse forestière est périssable; elle peut être

détruite par le feu . u par les insectes.

3o Des changements économiques peuvent annuler

la valeur de nos forêts.

L'on pourrait, sans doute, invoquer certaines considé-

rations à rencontre de ces trois propositions:

lo Que les forêts ne se renouvelleront que si on a recours

à la coupe réglée, ce que le régime actuel rend très difficile.
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2o Que la surveillance et la culture diminuent les
dangers do la destruction, mais qu'il faut que le peuple
tout entier y soit intelligemment intéressé pour que
l'on puisse surveiller et cultiver la forêt.

3o Qu'il n'est pas probable qu'un changement Indus-
triel quelconque puisse jamais sérieusement diminuer la
valeur économique et commerciale du bois. .\u contraire
comme il est admis par les savants que le développement
mdustriel du monde n'est qu'à son début il est plus
probable que cette matière première de tant d'industries
deviendra plus précieuse avec les années. Cependant,
même si ces propositions restaient debout et intactes
elles ne diminueraient en rien la force de notre raisonne-
ment, lequel repose sur des bases tout autres, comme le
lecteur a pu déjà le constater

Mais, lorsque nous examinons les conclusions qui
semblent découler naturellement du plaidoyer de M
Dubuc, il faut mettre de côté les réserves De ce que
notre domaine forestier soit périssable et qu'il faille de
grands soins pour le conserver, il ne s'ensuit nullement
que nous devions le sacrifier au plus vite et compléter à
brève échéance un désastre national, afin de nous débar-
rasser des soucis que nous c '.use notre richesse. Ce serait
là le comble de la déraison. La sa^ne raison ne veut-elle pas
que, dans de telles circonstances, le Canada oriental et
plus particulièrement la province de Québec, adopte, aussi
rapidement que possible, une vraie politique Industrielle,
scientifique, énergique et progressive, qui assurera
et la permanence de notre rkhesse forestière et son
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4.

exploitation intelligente pour le plus grand bien de tous

les Canadiens?

Ces conclusions sont tellement logiques que nous osons

dire que personne ne réussira Jamais à les réfuter. Elles

s'imposent. Nous devons nous montrer aussi sages et

aussi courageux que se montre le peuple anglais, et ne pas

craindre de changer l'orientât on générale de notre

politique forestière industrielle. C'est là la véritable vole

où il faut faire entrer le peuple. Les pouvoirs publics

peuvent y aider puissamment en lui ouvrant en haut les

portes du développement industriel, tandis que '.a science

sociale et l'Instruction industrielle pénétrant dans ses

masses profondes feront tourner tous ies yeux vers cette

terre promise de l'avenh-.

Osons dire toute notre pensée. Nous croyons qu'il

serait sage de promulguer des lois fondamentares avant

même que ce travail préparatoire soit terminé. Dans la

grande majorité des cas, la civilisation et les mœurs

devancent la loi, mais l'on peut citer des exemples du

contraire et le plus éclatant se trouve dans l'Ecriture même.

L'histoire des Hébreux nous enseigne qu'un devoir sacré

s'impose aux conducteurs des peuples lorsqu'ils se trouvent

en présence d'une de ces questions exceptionnelles dont

peut dépendre la force et la vie même de la nation dont la

Providence leur a confié la direction.

Ces raisonnements ne viennent pas de nous. En une

matière aussi grave nous préférons nous appuyer à chaque

pas sur une autorité dont tout le monde admettra la valeur.

C'est ainsi que nous avons cité M. Paui Leroy-BeauUeu,
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MM. Ernest Bninken, Mélard et Huffcl, lorsqu'il s'est agi
de poser les principes généraux, et M.George Johnson pour
montrer l'état actuel de nos forêts, en tenant compte
des changements survenus depuis son rapport. Un
savant Canadien va nous indiquer les remèdes pratiques
et urgents qu'il importe d'appliquer. Voici comment
s'exprimait récemment Mgr Laflamme, dans un Journal
de Montréal. Son langage clair, simple et modéré, Joint
à la grande autorité dont il Jouit, donne à cette pièce
une très haute importance.

"La Providence, dit le regretté Mgr Laflamme, a
donné à la province de Québec deux grandes sources
naturelles de richesse: l'agr culture et l'exploitation des
forêts Comment devons-nous en user?

"La réponse vient d'elle-même. En effet, il ne s'agit
pas ici de mines, où l'intérêt consiste à produire le plus
possible et dans le moins de temps possible, les dépôts
devant nécessairement s'épuiser un Jour, sans espoir de
régénération. Et, dans ces conditions, du moment que
le marché n'est pas exposé à de trop fortes fluctuations,
l'intérêt de l'exploiteur, comme l'intérêt public, est de
faire produire au capital placé un rendement aussi rapide
que faire se peut, afin de le consacrer ensuite à autre chose.
"Mais il en est autrement de l'agriculture et des forêts.

Si on leur demande un rendement excessif, on l'aura
peut-être, mais ce sera au risque d'un épuisement à peu
près irréparable. Et ces deux grands facteurs de la
fortune publique disparaîtront ou seront très gravement
compromis.

).,;,•

|;^
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"L'intérêt général demande, exige donc une utilisation

rationnelle de ce» rlche»«cB. A tout prli, il faut en awurer

la perpétuité. Et, pour nous borner exclusivement à la

très importante question des forêts, notre province doit

tenir, envers et contre tous, à les conserver dans toute leur

•ntéftrité, partout où les intérêts bien compris de la

colonisation et de l'airlculturc n'en demandent pas la

disparition.

"Est-ce à dire que nous devions ne pas en permettre

l'exploitation, ne plus vendre aux marchands de bols ce

que nous appelons les ":imite8" forestières et révoquer les

ventes qui ont déjà été faites? Pas le moins du monde.

) . y a,de ce côté, unesource abondante de revenus que nous

aurions bien tort de ne pas utiliser. Continuons donc, si

nous voulons, à vendre des "limiles"! mettons-y

seulement une grande discrétion. Traitons cette vente

comme une question d'affaires. Et, comme on le fait

dans tout marché bien entendu, imposons à l'acheteur des

conditions qui garantissent cette richesse nationale contre

tout danger de destruction, contre tout gaspillage.

"La valeur des produits forestiers augmente d'un jour à

l'autre. Tout dernièrement, un Journal américain disait

que dans vingt-cinq ans cette augmentation atteindra

cinquante pour cent de la valeur actuelle. Alors.sachons

exiger des acheteurs une rente foncière qui s'accroisse en

proportion de la valeur du profit qu'ils retirent. Forçons-

les à exploiter, dans un laps de temps raisonnable, la

propriété qu'ils ont acquise, et sachons ainsi les empêcher

d'immobiliser, dans un but de spéculation privée, des
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consciencieusement sur les "limites" qu-elle» mett^nf
envente. Qu'elles sachent la quantité. MuÏ.r.".:"qulU. re ouvrent et, pour cela, qu'elles en fassent faire
exploration par des hommes entendus. Indépendants detoute Influence et de toute coterie.

d.",T' rr/"'"
'" "'"""•'" ^""l"'*- on devra surveillerde très près l'exploitation qui en est faite. Les rè«Iementsdu département des Terres devraient être suivis à la TeZ

à propos de la dimension des arbres ù abattre. Il y aurai!lieu .U. les compléter en obligeant les bûcherons à ne pabnser. dans l'abatage des arbres, les tige, encore Jeunes e
à ne pas en retarder la croissance. C'est l'avenir de laoret qu. est en jeu. Pourquoi encore ne pas exiger que
1
on coupe les menues branches, que l'on dépèce les têLde façon que tous ces déchets reposent immédiatement su^

le so où Ils auront bientôt fait de pourrir. Actuellement,d après ce que l'on dit, rien de tel ne se pratique. On laisse
tètes et branches comme elles se sont trouvée à la chû d

limite exploitée de cette façon est idéalement préparéea devenir la proie d'un incendie désastreux, qui aura étéallume par l'Imprudence d'un passant ou le feu duCÏ
"Tout cela demande de la surveillance, et cette sur-

vedlance ne peut être exercée que par des gens bien au fait,capables d'y consacrer tout le temps nécessaire



334 .•INDlPENDANCat ÉCONOMIOUE

I %.f

iiî

"Cela relève, dit-on. de» garde* forettleri. Trè« bien,

mail alor» ayons de» employé» qui »olent absolument

compétents, et, pour cela, payon»-le» convenablement,

afin qu'ils trouvent dans leurs professions ou métiers, le

moyen de vivre honnêtement, sans être exposé» à se laisser

Influencer par les pots-de-vln des marchands intéressés.

"Et ce» gardes forestiers, on ne peut les improviser.

Parce que M. A. ou M. B. est rouge ou bleu, ce n'es pas

une raison pour lui confier des Intérêts publics aussi

Importants. Sachons regarder plus haut que ce» mesquine»

partl.annerle». Nos gardes forestier» devraient être en

dehor» de tout parti politique, tout comme le Con»eil de

l'Instruction Publique. Enfin, si ces employé» doivent

être Instruits-ce dont personne ne doute-sur tous les

points qui regardent l'accomplissement de ieurs fonctions.

Instruisons-les en fondant une école forestière.

"On parle beaucoup à l'heure actuelle d'écoles techni-

ques; on voudrait en voir surgir à droite et à gauche. Assez

souvent, ceux qui crient le plus fort restent tout interlo-

qués lorsqu'on leur demande quelle espèce d'école

veulent avoir, car 11 y en a de plusieurs sortes. Ce» in». •

tutions, quel que soit leur but, sont assez coûteuses, et s'il

fallait en créer pour chaque industrie, pour chaque métier,

le budget provincial en serait lourdement taxé.

"Eh bien! parmi toutes ces écoles, celle qui presse le plus

et d'un grand bout, c'est une école forestière-une école où

l'on enseignerait la technologie de nos forêts puisqu'on

semble tant tenir à l'expression. On y étudierait com-

ment nos arbres poussent et se multiplient, à quel âge les
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différentes c,wnce« «ttefaneni leur maturité, quelle, «,nt
le. maladie, qui peuvent leur faire tort, quelle en est la
valeur commerciale, en quel, endroit, de lu province
chacune d'elle» e«t localise, quelle en t,t la quantité, etc.
"Ce, connalwance. une fol, acquises, on pourra faire des

règlements qu'on ne sera pa, obligé de modifier tou, le.
deux ou trois ans. On commencera à voir clair dan, cette
souverainement importante question de nos bol,, ou. si
I on aime mieux, on > verra plus clair.

"Sans doute, nous ne pouvoi:, pas sonfler it faire ici tout
ce qui se fait ailleurs, en Europe, par exemple. Le, condi-
tions difïérente, où nous nous trou>„n, devront amener
des modification, dans la manière de traiter no* forêts
Mai, Il serait bon tout de nume de commencer par con-
naître ce qui se pratique dans les autres pays civilisés au
sujet de Pexploitati™ des forêts. On trouvera que partout
cette industrie est sévèrement réaUinentée, que rien n'est
laissé a.i caprice ou à la rapacité des exploiteurs, sur les-
quels, d'ailleurs, les employés du service forestier ont
constamment les yeux. Cette enquête nous mettra en
mesure d'étudier plus méthodiquement nos propres forêts
et o'en assurer une exploitation rémunératrice, je le veux
bien, mais surtout scientifique, qui en assurera la perpé-
tuité, et ce sera énorme.

"Tout cela, certes, n'est pas lœuvre dun an ou deux-
les bois croissent lentement, le ré«ime des forêts ne se
modifie qu'à la longue, i; faudra savoir attendre. De
plus, les nouveau» règlements feront peut-être crier bien
fort les intéressés, eux gui pensent plus volontiers au
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présent qu'à l'avenir. Il n'y aura qu'une chose à faire:

laisser crier et s'avancer lentement mais sûrement vers

le but qu'on se sera proposé. Dans ces conditions, nous

serons certains d'avoir travaillé efficacement pour le bien

public et d'avoir assuré pour toujours une des grandes

ressources de notre richesse nationale."

Personne ne peut douter que Mgr Laflamme

n'exprime ici l'opinion de toute la portion saine et modérée

de la province de Québec Cette opinion, qui s'affermit et

se recrute tous le jours, demande qu'on proclame en

principe et qu'on accepte comme base de toute l'adminis-

tration forestière la permanence de !a forêt et de ti ' ce

qui tient de la forêt. Il faut qu'elle reste intacte qt;!-
-
à

son étendue, sauf pour ce qu- est des défrichements

légitimes faits par les colons de bonne foi; intacte surtout

quant à sa valeur économique, commerciale et industrielle.

L'opinion demande qu on cesse de concéder les coupes de

bois et les chûtes d'eau aux conditions actuelles; que les

coupes et les forces motrices naturelles concédées à

l'avenir, le soient à charge de la coupe réglée, d'une culture

et d'une exploitation qui assureront le maintien intégral

de l'étendue territoriale en forêt et de la valeur écono-

mique en essences; que toute concession forestière ou

hydraulique consentie par les pouvoirs publics, le soit pour

un temps fixe et limité, par bail emphytéotique qui

deviendra nul de plein droit dès que le locateur négligera

d'en accomplir les conditions.

Et l'on aurait raison de demander cela quand même U

serait vra! que la forêt fût inépuisable, ou qu'il en restât

Frîiît
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encore, comme l'affirme M.Alex.Girard, de quoi fournir au
gouvernement "un revenu en droits de coupe de $4,214,594
par année pendant cent ans, pour la première coupe
seulement," ce qui est fantaisiste. Car, encore une fote
de ce que notre forêt fut inépuisable, 11 ne s'en suivrait
jamais que nous ne devrions pas l'utiliser au profit des
Canadiens. Emparons-nous de l'industrie! voilà la thèse
que nous soutenons dans ces études, et nous ne devons pas
nous en écarter

L'Ontario est déjà entrée dans la voie de ces réformes,
qui sont, en effet, la base nécessaire de toute bonne poli-
tique forestière et industrielle dans notre pays. Cette
province procède peut-être un peu lentement. Elle désire
sans doute laisser à l'opinion le temps de s'affirmer.
Ses hommes publics, comme les nôtres, savent bien que de
tels changements, loin de diminuer les revenus des
gouvernements provinciaux, les augmenteront au contraire
énormément, à la longue, pourvu qu'on ait soin de
s'occuper attentivement et systématiquement du dévelop-
pement des vraies industries forestières. Mais bien que
rassurés pour ce qui est des revenus à venir, on semble
craindre de part et d'autre que les revenus présents soient
dangereusement affectés par un changement trop brusque
dans la politique forestière.

Tout en ne partageant pas cette opinion, tout en
croyant sincèrement que les réformes que nous exposons
ici, loin de diminuer les revenus immédiats de la province,
les augmenteraient au contrah-e considérablement, nous
devons la respecter. Ne demandons donc pas que l'on 1
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change de système du jour au lendemain. Qu'on procède

lentement et avec circonspection, qu'on étudie un projet

de réforme, qu'on l'applique graduellement et d'abord sur

un espace restreint du territoire. Nous ne demandons pas

autre chose pour agir sur l'opinion

"Il mporte de noter, dit M. de Lanessan, un ancien

membre du cabinet français, que l'évolution de l'opinion

individuelle est toujours en avance sur celle de la morale

sociale gouvernementale.' 11 est très vrai, sauf les grandes

exceptions que nous avons signalées plus haut, que les

gouvernements ne peuvent entreprendre d'importantes

réformes que lorsque l'opinion publique les y pousse;

mais tous les homme; éclairés peuvent aider à former

l'opinion; mais les pouvoirs publics ne demandent certes

pas mieux que de voir se produire une saine orientation de

cette opinion. Et tout le monde sait bien que lorsque le

public a vraiment accepté en principe quelque réforme

importante, nulle difficulté administrative ne peut en em-

pêcher la réalisation.

Depuis que cette étude a paru dans la " Revue Cana-

dienne ', il s'est déjà produit des changements favorables.

Le gouvernement d'Ontario a confié les forces hydrauliques

à une commission dont le devoir est de les

protéger et de distribuer 1 énergie électrique qu'elles

produisent aux municipalités qui lui en font la demande.

Le gouvernement de Québec a.cetteannée (1906), loué les

chûtes d'eau à bail emphytéotique, au lieu de les vendre,

il a de plus établi une vaste réserve forestière dans le nord.

Cela, à notre avis, n'est pas encore assez, mais c'est un
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progrès énome qui doit réjouir tous ceux qui s'intéressent
à 1 avenir C est une preuve non seulement du bon vouloirdes autorités, mais aussi d'un mouvement sérieux de
1 opinion publique dans la bonne direction.

Oue tous les cœurs patriotiques s'appliquent donc àformer
1 opinion. Le jour où cette opinion sera née.

1 expérience que nous esquissons dans ces études n'offrira
absolument aucune difficulté pratique. Et si, au boutd une décade, l'on constatait qu'elle n'avait pas réussi, rien

raZirr ''"^' " '- '-- —'-' -
Cette éventualité n'est pas à craindre. Qu'on viennedonc aujourd'hui proposer aux cultivateurs du Canadaonental de renoncer à l'industrie laitière! Après dix ansdu systèn,eréfonnéquenous proposons, il serait toutauss

«possible d'induire la population à renoncer à l'industrie
forestière. Après vingt ans la face du pays serait changée,
la provmce de Québec contiendrait dix millions d'âmes etses exportations dépasseraient de beaucoup le chiffreactue de toutes les exportations canadiennes. La réserve
forestière du monde serait en exploitation scientifique.
Il est évident que les revenus provinciaux auraient aug-menté dansles mêmesproportions d'unefaçonpermanente
et sans aucun sacriffce du domaine public.

Quoique nous fassions, du reste, les capitaux industriels
viendront bientôt se déverser sur notre pays. Leur effetsur notre avenir dépendra en partie de leur provenance.Ceux qui nous viendront des Etats-Unis s'accommoderont
assez facilement du désordre économique actuel, lequel

1- *i
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ressemble à la condition où se trouvait leur propre pays à

l'époque peu éloignée où l'on disait, dans la grande répu-

blique, comme nous disons maintenant ici: la forêt est

inépuisable! Ces capitaux seront moins puissants,

comme chiffre, que le seraient les capitaux européens; ils

les exclueraient néanmoins, si nous leur donnions carte

blanche, parce que, étant moins stables et mo ns conserva-

teurs, ils établiraient la fabrication intensive, recherche-

raient les profits invrai8emblable8,cueilleraient
rapidement

ce que nous avons de meilleur ;
puis, dans quelques années,

ils s'en iraient en ne nous laissant que des rumes.

Ce serait la répétition, sur une plus grande échelle, de la

ruine des pays antiques, la répétition de ce qui s'est passé

auï Etats-Unis, mais avec des conséquences infiniment

plus désastreuses, puisque nos forêt sont notre tout,

tandis que les Etats-Unir. ont d'autres ressources et un

climat qui ne dépend pas aussi absolument de la per-

manence de la forêt. Nous ne pourrions jamais leur im-

poser des taxes ni les forcer à l'observance des lois, car e

caractère particulier de ceux qui manient ce capital est la

domination quasi brutale. De sages lois faites mam-

tenant lui rendront l'accès difficile. Il est important pour

l'avenir que nous les inscrivions sans retard sur nos statuts

et que nous les mettions rigoureusement en vigueur.

Ces mêmes lois décourageront beaucoup moins le capital

anglais et européen, accoutumé à opérer dans un milieu

mieux ordonné. Des lois protégeant la foret, loin de

repousser ce capital, l'attireraient, au contraire. Il y

trouverait la garantie de permanence qu'il recherche; il
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.'établirait au Canada, et seconderait pul«amme„t

le capital américain, par bribes Isolées. Il s'implanteraiten masses Imposantes, ou 11 ne viendrait pas du toû'est bien connu, en effet, que le capital belge et franca s seprodlguepar centaines de millions, là oùquelquesmSo^
isolés ne se risqueraient pas. C'est ce qui fait sa force T^lpour celaqu'onle trouve dans toutes les partlesdumondenotamment en Russie, en Chine, au Congo. II ne s" soljpas llsegroupeetlls'organlse.

Cetteobs.;vatlonn'es pâ

Î EÛr- : f""" '* """—«'onsavec une fou^d Européens éminents qui tous tiennent le même langage
Ce qu'il vous faut, nous disent-ils, ce ne sont pas tant desmmigrants agricoles, bien que cette classe d'homm"^"

toujours très utile, ce sont surtout des capitaux en^eTi
malnsd'industriels savants et expérimentés, qui crllron^dans votre pays une classe dirigeante industrielle.

Nous ne sommes pas hostiles à l'entrée du capitalétranger dans notre pays; et, aux conditions que '1^
venons de définir, nous croyons même qu'il serait sage d"faire des efforts pour l'attirer. N'oublions pas cependant
quecetteressourcenedépendpasdenouset;u'endÏère
analyse nous ne devons compter que sur nous-mZesAussi roy„„,„„, p„„^„,^ ,,^^^^^^ nousTst^T;
possible d'atteindre le développement industriel sansaucun secours étranger. C'est à cette œuvre que de^"

Zr "": r''''
''^ '"''"^*''- forestières 7„

t^,: Z '
"""' "'""'"«"n" P'"s en détaU quelpourrait être son mode de fonctionnement.
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XII

ORGANISATION DES INDUSTRIES
FORESTIERES

RÔLE ESSENTIEL D'UNE SOCIÉTÉ DES INDUSTRIES

FORESTIÈRES.-SON ACTION DANS LE PAYS ET A

LÉTRANGER.-FORMATION DE SYNDICATS DE COLONS.-

ÊTABLISSEMENT DE GRANDES FABRIOUES-PERFEC

TIONNEMENT DU SYSTÈME DE CRÉDIT INDUSTRIEL.-

EFFETS PRESQUE CERTAINS D'UNE TELLE ORGANISATION.

L'OEUVRE d'une société des Industries forestières

doit reposer sur l'Instruction industrielle du

oeuple,- chose qu'il ne faut pas confondre avec l'ins-

miction technique.-sur l'exploitation scientifique des

forêts et sur le prêt ou plutôt le crédit industriel. Les

études précédentes ont touché brièvement aux deux

premiers points. Pour rester fidèle au canevas que nous

avons adopté, celle-ci devrait traiter du crédit industriel

c'est-à-dire de cette organisation financière absolument

indispensable au succès d'une politique industrielle,

même dans les pays où les capitaux disponibles sont plus

abondants qu'Us ne le sont ici. Nous n'y co . .serons

cependant que quelques pages, non
pas faute de matériaux.
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mais parce que nous ne nous sentons pas de force à traiter
ce sujet àfond. comme pourrait le faire un spécialiste en la
matière.

Nous avons dit qu'une bonne organisation du crédit
Industriel est indispensable. S'il était besoin de prouver
que c'est là le mot dont il faut se servir, l'histoire nous
offrirait en abondance des exemples et des argumentsMême au Moyen-âge, qu'on prétend avoir été si barbare
la banque était déjà l'auxiliaire obligé du fabricant.

L'idée d'une caisse nationale prit naissance en Angle-
terre vers 1651, au moment où le peuple anglais com-
mençait à ressentir le besoin d'un plus ample développe-
ment économique On voulut alors encourager dé toutes
les façons la manufacture et le commerce du drap L'un
des principaux intéressés était un certain sir Balthazar
Gerbier. Il était de l'école de ces négociants de Londres
dont l'histoire a immortalisé le patriotisme assez machia-
vélique. Quelques années auparavant, ceux-ci avaient
induit les banquiers génois à manquer de parole envers le
roi d'Espagne, ce qui retarda de plus d'une année le départ
de l'.\rmada dite Invincible et sauva probablement l'Angle-
terre d'une seconde conquête. Gerbier proposa à son
gouvernement l'exemple delà France,qui, à cette époque,
fournissait de drap la moitié de l'Europe et dont les prin-
cipales filatures se groupaient autour de Sedan. Et, afin
d'imprimer une plus grande activité à la fabrication
anglaise qui languissait

, il émit l'idée de la création d'une
banque de paiements dans la cité de Londres. La banque
fut établie, et à partir de cette époque l'industrie anglaise
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«, développa rapidement, au
'^'^"''^'^''''f^J'

celle de la Flandre et des autres partie» de la Jrance

manufacturière.

Ce résultat, qui contient pour nous un précieux

enselSnement. s'explique en partie par la supérior é

manifeste de la Jeune banque d'Angleterre sur les autres

tastitutions de crédit existant à cette époque, tant en

France qu'en Italie, en Suède et en Hollande, dont la

fondation était plus ancienne mais le système moms

parfait. Celles-ci cependant, chacune en son temps,

furent pour les pays où elles prirent naissance une source

puissante de prospérité commerciale et industrielle

chacune successivement fut la manifestation d'un progrès

qui s'est continué depuis et se continue encore.

Aujourd'hui, tous les pays du monde ont leur système

de banque et d. crédit de plus en plus perfectionné. Sous

ce rapport, le Canada est loin de tenir le dernier rang:

malheureusement, au point de vue particulier qu. nous

occupe, on ne peut non plus lui accorder le premier. Pour

Tcrédit industriel, il semble que ce soit encore sur

l'Allemagne qu'il faille nous orienter. Le système de

caisses allemandes est, en effet, admirable; s il faut en

juger par ses fruits, c'est le plus parfait qu. existe, tavori-

sées de toutes manière par la loi et par les pouvons publics,

ces caisses ont fait la prospérité économique de ce pays

En Allemagne, la banque offre aujourd'hui =>» "égoc «n

et à l'mdustriel une aide qui ne lui fait jamais défaut, ele

lui ouvre la voie, le soutient et l'accompagne jusqu à la

fin de sa carrière. Elle commande les grandes entre-
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prise, mai, elle semet au,,! à la portéede, petite, et mêmede, individu,, ,an, autre, re„«urce, que leur connalMance
et leur intégrité. Elle fait des avance, pour la fondationd usines et d'exploitation, industrielles et commerciale,-
pour les missions, les recherches et le, étude,; elle coopère
à la formation des fondsd'exploltatlon

; et, lor,quelecapital
se trouve entraîné au loin. ,ouvent elle le suit au moyen de
se, succursales, pour le surveiller et le soutenir.

Aussi l'Allemagne a-t-elle devancé la France et presque
rattrape l'.\ngleterre en matière d'activité Industrielle
bien que les produit, anglais et français aient conservé
toute leur supériorité sur ceux des autres pays. C'est que lesystème suranné du crédit, surtout en France, reposait
sur a méfiance, tandis qu'en Allemagne on a adopté celuide la confiance. La différence est fondamentale, nous
allons le constater en examinant le fonctionnement de,
caisses populaires coopératives.

La plupart des rouages d'un système financier national
ne peuvent manquer de se constituer à la longue, par
1 initiative individuelle, dans tout pays où le besoin s'en
fait sentir. C'est ce qui est arrivé en Allemagne, il y a
plus de cinquante ans. Ln avocat, Schulze-DelitzMh semit à la recherche d'un moyen de mettre le commerce,
c est-à-dire la fortune, à la portée de toute, les bonne,
volontés. Il trouva le principe de la mutualité, ce quidonna Heu à l'établissement des caisse, populaire, ce
opératives. Celles-ci prirent une extension énorme en
Italie, où elles sont venues au secours de l'Etat et des
grandes institutions de crédit, lors d'une crise qui s'est

"ié,:
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produite 11 y a peu d'année». En AH.maftne. en 1903. eur

capital collectif était de 780.000,000 de marc, et leur chlBre

d-aflalre. dépara., deux milliard.. Ce., à ce. cal....

que l'Allemagne e.t en grande partie redevable de .on

énorme développement économique. Dan. la province de

Québec, Il M produit depul. une dizaine d année, un

phénomène analogue. La cal..e populaire de Lévl.

fondée en 1900 par M. Alphonse De.Jardln. avec un cap ta

l„itlald'environ$900,ene.tarrivédan.onzean.àuncapita

de $182,266 et à un chiffre total d'affaires de $1,482,831 et

pa. un «.ul «>u de perte, bien que le. I»«|»' »» """l^"

de plus de 5,600, aient atteint un total de $9S5,723.

Ce n'est pas tout. Le succès de la cal.«! de Lévls a porté

d'autres municipalités à réclamer ses services et il existe

maintenant dan. la province de Québec 102 ca sse,

coopérative, au capital de $420 000. Les employés

publics d'Ottawa furent de ceux qt.. mdèrent une de ce.

caisses, elle ne fonctionne pas con' .
.
mément à la loi de la

province, car la législature d'Ontano refuse de reconnaître

ces institutions. Cependant, malgré ce. difficultés, elle

s'est constituée un capital de $10,800 et se. prêt, se

sont élevés en tout à $16,500. Les employés, en assez

arand nombre, se trouvaient entre les mains d usu-

rlers, car si les employés supérieurs du gouvernement

ont assez bien rétribués, il existe un foule de petits

employés qui ont peine à nourrir leur famUle avec une

pitance de $800 à $1,000. La caisse coopérative du service

civil a littéralement chassé les usuriers de la ville d'Ottawa.

Avec le temps, le capital de cette caisse augmentera et 11
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lui «rapoMlble de rendre à se, membres de» services encor.plu. précieux. Depuis sa fondation cene^^TJ^Zperdu un «ul sou; tous les prêts ont été fldèlementre

m

bourse. U cais«> de Lévl. est dans le mêmeci" et™nous taforme que le résultat e.t général poTr touJ, ,e"calues populaires établie* tfrâce à I'i„ih ,. T
IJ.i-rd.n. Telle, .nt le. ^ZL'i^dn'.!ainsi que s'accumule et se canalise la richesse d^un ^a^!
Les caisses populaires dans la province de n..iK^mblent destinées à changer la facIdX pr vince ,»point de vue économique. Il n'eil.t. ...

a-nt de rouage permettant d" ^^Tt ÎZl^^Zce. capitaux pour des Bn. industrielle, et commêrïï efEn Allemagne onacomprl, l'importance d'une tastSt on

Î ''''^ITT^T''"' '""^ oppo.iti„„Von ïïdé
ierecïi «T '^""'--«" <•»« 'a fonction est

de mat En l'élhr"'".
'"' """""^ ~"'' " ««"«"*e

1 fctat. En I établlMantle gouvernement avait il estvrai un but intéressé, car ce, capitaux accumulés cois ,tuaient naturellement un précieux appoint JuTl'Éat"

centrale. Aujourd'hui, personne ne songe à critiau^ra fondation de cette caisse. Son objet'est "d en"en a de aux syndicat, d'association par des prêt, à intérêtC est une institution dirigée, surveillée et dotée par l'Et»;d'un capital initial de cinq millions de mar e'ev ,„"
cessivement à cinquante million,; elle est sou, la dépen

nomie. L mtentlon de se, fondateur, fut de venir en
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aide à l'industrie; intention qui «'e«t réalisée au delà de

toutes les espérances. Les associations d'industriels qui

profitent de ces prêts comptent environ 800,000 membres.

L'intérêt exijté est de J , c. sur environ ISS millions de

marcs prêtés en 1901.

Ces renscljiioment» sont puisés pour la plupart dans un

rapport présenté en 1903 à la fédération des Industriels et

commerçants français par M. F. de RIbes ChristoHe et

reproduit par M. Maurice Schwob dans son récent et très

remarquable ouvrage: "Avant la bataille". Nous

les résumons ici pour prouver la nécessité d'un système

scientlflque de crédit industriel.

Le succès si extraordinaire des caisses allemandes devrait

être pour nous une leçon inoubliable, car, nous l'avons

dit, à l'époque de leur fondation, l'Allemagne n'était guère

plus riche en capitaux, toute proportion gardée, que n'est

aujourd'hui le Canada II y aurait beaucoup à dire à ce

sujet et il serait important qu'on le dise à notre public.

Cependant, nous évitons à dessein d'entrer dans trop de

détails, parce que nous ne nous sentons pas de force à

aborder sérieusement une question de cette importance,

laquelle ne saurait être traitée avec autorité et fruit que

par un financier de grande expérience.

Une société des industries forestières serait en situation

de s'occuper de cette grave question; elle saurait trouver

des hommes et recommander les mesures nécessaires.

Pareille réforme, si jamais elle s'accomplissait, ne mena-

cerait en aucune façon nos institutions actuelles de
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crWlt m notre système de banque. Elle .„

^^

traire pour effet de produire une cooJ!
"," "" ~"-

entre
1. --.merçant.nndu.trl"

e t1 "!
"'""'•""'

«roU en profiteraient largement „„
•»"""'"'' " *<""

P»r là au niveau du proarT,? / """" '«^ '"«''"lent
cette matière II faut

""""""' " «"""cler. En
peine de rétifilder

,

^7"''" """ '" ''"'- -'
prouve. U^TnZ'^Z:r:TZ:r"""'''
énoncées par M BUrh«, va

histoire ont été

P>u. de cCencorepiM «""""''"*' ""^"«"''-t «vec

'•université libre de B™xel,"nr
'"•""'^' P™'—r à

nntel,l«ence du su,et. de l^'^^^ZZT" •""

^irr^^i^pt i:;,rct"
''-""-'^ '-"-e.

'efrultdeson travar Ceté^"r"'"'"'°"""*'"'-™*'»«
celuldu Canada franalsNoulfT'"'*'"'"""""'»'^'»!»
-e .-habitude ,ue no^ena^sr^r"'^'^^
La seconde période est celle d* i-

pendant laquelle réchange s'aère d;^"""'' T'"''duceur au consommateur, la circulaZ h k
"" "'"-

peu près inconnue. De celle .^
"'^""" «*« »>lens est à

nombreuses traces pa^ri;;^
''""' " '^«'^ »-« "«

ReXurX'tir1^ '•"--'«—'e.

-•est pas de nous, mais drconoirL""'""-^ ' "
lapensée. C'est la période où«^ «"""tncussuivons

'e. grands peuples ciÏsésE.r"''"'''"^''"'''''"''-''
«urlaclrculationdesblens

ren^'r^'^t''^'''^'^''''^^^

-n,o.e„sdetran,port.\:p-rerr:ra;S :Mk



L'INDÉPENDANCE feCONOMIOUE

seulement pour ses voisins immédiats, ni même exclusive-

ment pour «e pays où il s'est établi. Son regard s'étend

"iTau delà de ses frontières, car son œuvre n'est pas

amplement économique. Pour qu'il puisse remplir

^
SnéT, il faut que cette œuvre soit mondiale et conque-

"i lui faut conquérir sa place sur les marchés du

Se ou succomber. Lutter victorieusement contre

"1 'humanité en habileté et en science. Pro^-^^V^'

ZLx et à meilleur compte que ses rivaux, voilà sa tâche.

C'erdonc une véritable guerre que soutient const.m-

ment faï^nde industrie. Aussi a-t-elle bientôt compris

Til ulltait nécessaire de s'organiser fortement dan

u .Ltre de grande production. Les pays qui ont

rprcrvérité^l-ugmenterleurforjun^^^^^^^^^^

nulssance- ceux qui ne l'ont pas comprise subissent la loi

Su X^ûeur. ce n'est pas un état économique idéal,

sans doute, mais c'est un fait.

Dans cette guerre industrielle comme dans la guerre à

co^ de canon, en dehors de l'organisation proprement

Z l'acte industrielle d'un pays peut occuper certataes

So^-tageuses qui assurent la victoire à ceux qu

,,„t en tirer un bon parti. C'est ainsi que l'Angleterre

de la houille génératrice de la vapeur. Cet avantage.

Îonteliea^uprofiter.lulapermlsdeconquérirlesmarchés

aerulere C'est là le grand exemple, mais si nous

lion é«dier l'histoire des principales nations

rnSeTes. nous trouverions partout de nouvelles preuves

de la vérité de cet avancé.
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Tout cela étant acquis, nous comprendrons mieux la^tuat,o„et
erôledenotresociétédesindustriesfo"

rèrcT
BJIe aurait à remplir le, devoirs d'un conseil de généra,au début d'une campagne. Son premier soin „"!
Parnnitiativedel'Etat, mais en pLtant dT on^rZ^:et de son appui^evrait être d'occuper et de rond! !
Pugnables les positions économiquesZtnZ lit
àno^eportée;sonseco„d,d'onianiserrarméei„dustrT^r
«Je la préparer et de la diriger Ceu, o..i .

*"*•

pas .a cHose ainsi ne compre„^::;„tt:1:1^1";
-utenons.

"» trouveront aussi qu'en affirmant l'absencepresquecomplétede la grande industrie au Canada noutenons trop p.u de compte de certaines activités indusWellesquenou '«e la statistique, ainsi que dXstetcede quelques taorlques qui ont suMl iri „» i»
te^ltoire. Nous proclalns ^vec^^l^l;, /A^^^^

""''*

«Idérwe So
'" """"""^"^ ~""""'"" -» '« P'- con!

»-r...^e-=r^^^^^^^^^^

roret ^.OOO.OOO; animaux et leurs produits J48 (Min nnn

s::t:lZ'T''^-: --'--es" s:;;t.ertes,ce sent là de beaux résultats, mais il estbien évidentque les produits fabriqués de la forêt, qui devra.e^rêtr?avec l'agriculture, notre principale Industrie tiëlnnt'relativement peu de place .ans ce tableau
'

Oue,ruë
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pionniers seuls nous montrent la vole. Leurs efforts

Isolés sont à la grande industrie organisée ce que serait une

guerre de partisans à la grande guerre faite par des armées

régulières et bien disciplinées. C'est un instrument

infiniment moins puissant et moins redoutable, avec

lequel nous tenterions vainement de soutenir longtemps

la lutte.

11 ne faut pas perdre de vue ces diverses considérations;

ce sont les seules qui nous poussent à écrire. Nous

n'avons pas l'expérience pratique qu. nous permettrait

d'entrer dans les détails; nous ne pouvons en somme que

dire à nos compatriotes, comme jadis le philosophe grec :

Cultivez vos champs, car ceux que vous laisserez en friche

tomberont aux mains de l'ennemi. Ces réflexions nous

feront aussi comprendre que le rôle d'une soceté des

industries forestières serait plus difficUe et plus com-

pliqué que celui de la société d'industrie laitière, bien que

le principe des deux associations doive être, dans notre

pensée, le même.

Supposons donc le terrain déblayé et préparé par la pro-

mulgation de bonnes lois forestières fondamentales, par

une éducation nationale soignée et par l'instruction

Industrielle popularisée. Toutes ces choses pourraient

être menées de front et simultanément; toutes produi-

raient en peu de temps des résultats utiles et donneraient

un appui de plus en plus solide à l'oeuvre de la Société, en

faisant constamment appel aux forces vives de la nation

et à l'effort de toutes les institutions nationales.

.,i;a
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En même temps que tout cela se préparerait, la Sociétécommenceraitson œuvre parrétabHssementd-^ieS-d

S .ebu'Tbt"''"'"'"' '" '"''"^'''- 'o-^^-uans le but d obtenir une diffusion plus prompte et dIuscomplète des meilleures méthodes à suivre pour IssureHa

cation d"" "tJ."
""'' " '^ ''~''-"°" 'ores'tiér

e "Scation des produits forestiers et en générall 'avancement

-estiéreu, et ZlLC:iJZ. It irt^ZÏ
leurrait établir plusieurs de ces i„stitutio„r Dans "sécoles

, au. élèves uneconnaissanceprâiqu:
déroutes «es espèces d'exploitations forestières dont unbureau de recherches industrielles, attaché ,VétZZment, augmenterait sans cesse le nombre. On s'efforcerait

»,„ ,

toutes les professions, mais on v

éclairés et patriotiques, soucieux du succès général deœuvre et dont l'autorité contribuerait à étendre soninfluence sur tout le territoire où elle opérerait. pZ
(1) C.e,e école «h.e aujourd'hu. p„ Viniu.U.e du ..u,„„em.„,.

Il
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comprendre quelle devrait être son ceuvre, il faut d'abord

constateroù aous en sommes au point de vue du dévelop-

pement des industries forestières.

Au chapitre précédent, nous avons dit quelques mots de

l'état actuel de la forêt. Nous avons constaté, en le dé-

plorant, combien peu le public s'intéresse à cette chose

vitale. Voyons maintenant où en est l'exploitation. Pour

plus de clarté, laissons Je côté tous les produits de la forêt

qui n'entrent pasdans la catégoriedes véritables industries

forestières. Ainsi, en 1903, le Canada a exporté pour

$41,000,000 de bois brut ou à demi fabriqué. C'est là

exporter notre capital, notre matière première et nous

appauvrir d'autant. H n'entre pas dans notre projet de

demander qu'on prohibe cette exportation; nous vou-

drions seulement qu'on rende l'exportation du bois moins

avantageuse que la fabrication dans le pays et l'exporta-

tion du produit fini, au moyen d'une politique Industrielle

bien conçue.

Pour avoir une idée du peu de fabrication forestière

réelle qui se fait au Canada, il faut s'arrêter à l'industrie

de la pâte de bois, q-r est à .a base de la vraie industrie

forestière. En 1903, le Canada tout entier ne comptait

que trente-neuf moulins à pâte dont le produit total

s'élevait à 215,619 tonnes, soit une moyenne de 7,067

tonnes par moulin. Sur la valeur totale de cette pâte,

c'est-à-dire de cette matière première ainsi produite

($5,219,892) on n'en a conservé que $2,206,451 pour ali-

menter l'industrie canadienne. Tout le reste a été

envoyé à l'étranger pour nous revenir sous diverses formes.
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En 1903, en effet, le Canada importait pour $2,210,364 de
papier seulement, et l'Importation de ces marchandises à
base de bols, que nous pourrions pourtant produire nous-
mêmes avec tant d'avantage, augmente d'année en année.
Nous savons de plus que le Canada n'exporte pas seulement
de la pâte; U exportait, en 1903, pour $1,558,563 de bols à
pâte aux Etats-Unis seulement. Comme c'est la province
de Québec surtout qui produit et qui produira à l'avenir
la pâte et le bois à pâte, il s'ensuit que c'est la population
française qui s'appauvrit le plus en exportant une matière
première qu'elle pourrait fabriquer dans le pays. Pour
se faire une idée de l'étendue de cette perte il ne suffit pas
de savoir que le papier le plus grossier valait, en 1903, à
peu près $46 la tonne, tandis que la pâte n'en valait guère
plus de $20. Il ne suffit pas non plus de constater que le
bols à pâte vaut beaucoup moins encore proportionnelle-
ment. Il faut encore calculer la perte économique qu'en-
traîne l'absence des industries forestières dont la pâte et le
bois à pâte forment la matière première. Nous n'avons pas
devant nous les données nécessaires pour en faire le calcul
même approximatif, mais la perte annuelle est quel ue
chose d'Incroyable. Il ne faut pas oublier non plus ue
l'exportateur des matières premières est presque toujours
socialement Inférieur à celui qui les fabrique et que cette
sorte de déchéance sociale est plus fatale à un peuple que
le serait un désastre militaire ou financier.

Ce n'est là qu'une seule des sources de richesse que nous
gaspillons. Il faudrait être aveugle pour ne pas les vok
de tous les côtés. Une des industries forestières les plus i
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lucratives de l'avenir sera certainement celle de l'érable.

Il est établi par des expériences que la sève d'érable se

distille très bien, que l'on peut en extraire une boisson

saine et délicieuse qui se vendrait mieux que lerhum et

dont nous aurions à peu près le monopole. Nos érabllères

sont en plein rapport, et le produit en sucre et en sirop

s'exporte eo grandes quantités aux Etats-Unis. Cepen-

dant, comme tout ce qui ne s'améliore pas par les procédés

scientiliques, ce produit est un peu déprécié, et, si nous n'y

prenons pas garde, bientôt les forêts d'érables seront rasées

et le bois expédié en Angleterre. La statistique établit

que, pour le moment, nos érabllères diminuent peu et

qu'il serait facile de trouver en elles la matière première

d'une industrie vaste et vraiment nationale. Pour cette

industrie spéciale, il serait nécessaire de modifier quelque

peu les lois d'accise existantes et jusqu'à présent le mlnis-

tèredu Revenun'a pas cru pouvoir le faire,surtoutparceque

ceux qui lui en faisaient la proposition ne jouissaient pas

d'une autorité suffisante. Une société des industries

forestlèresserait en mesure de fairedes expériences sur une

grande échelle; elle pourrait négocier dans des conditions

avantageuses et avec une entière responsabilité. li ne

faut pas oublier, en effet, qu'un service comme celui de

l'accise ne saurait être facilement dérangé et que le

ministre est souvent obligé d'éconduire des solliciteurs de

bonne foi à cause de la multitude des tentatives fraudu-

leuses qu'il est de son devoir de décourager.

Les industries dites ménagères ne peuvent pas être

classées directement parmi les industries forestières.
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doute, on fabrique encore l'étoffe et la toile à la maison, et

la statistique aurait dû le constater. Mais, dans la plupart

des localités, cette industrie évolue et cette évolution

indique un progrès. Dans plusieurs paroisses on a établi

des fabriques considérables où les cultivateurs envoient

leur laine.On la flie et on la leur renvoie sous formed'étofles

de différentes espèces, en conservant une certaine quantité

comme prix de fabrication. Dans d'autres fabriques, on

achète la laine. Le produit est sans doute inférieur, quant

à la solidité i . à la durée, à la vraie production domestique,

mais il est supérieur pour ce qui est de l'apparence et du

fini. Il y a là des éléments importants à recueillir et à

encourager. Du reste, nous le répétons, le travail à la

maison, malgré certains inconvénients que la science

signale, est devenu non seulement possible mais lucratif,

au moyen des installations peu dispendieuses qui fonc-

tionnent en France et qu'une société des industries

forestières pourrait introduire ici. Ce serait surtout un

puissant encouragement à la colonisation et une source de

richesse pour le colon.

Ce sont ces pertes économiques constantes, que nous

constatons de tous côtés, que notre Société se chargerait

de diminuer sinon de faire cesser complètement. Tout

en formant, au moyen de ses écoles, de bons contre-

maîtres et des entrepreneurs d'tadustrie, dont on

faciliterait l'établissement et le groupement au moyen du

crédit industriel, elle devrait rechercher dans la province

où elle opère les endroits favorables à la fondation

d'Industries forestières.
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actionnaire». Cette '»""?' .'((on „e fabriquerait,

entendu et «.uml« au»! à 1 J»P«^''°"; ^^ „, p^„u.
u plupart <»»

«:n»:u: pr^ ---p-'- •"'"''":^
«econdalre». Ce»*f"""'."„. L colon» ainsi jroupé.

da„guntemp.déermlné,laIorc ^ ^^^„, .^ralt

.„ domaine P-"''' f/*
, ^x e-'"'»- «•"«' ">'""""

libre de '<««>»'«'"
'".^'"erre^ agricole» doivent faire

rtotérêt général. Seule» le» *«"*• »"^
,„„ jouable

exceptlonàcetterè^e.etencoreUaœndu ^^^^^^^

qu-uneproportlondéternUnéede c«
*««««

^^^ ^^^^

en coupe réêlée. «an» «>o«te la loi de ce
^^^^^^^_^ ^^

^e certaine éla»tlclté; « ''»»; ^^^ L'essentiel, dan.

.«tout les division» de la P^P™^^,,,
,,e,t que la per-

••'"^^^^''r TtiTeTTeTatr^^S"
,„„»ti*re soit

rbru":e"---e^
,ourcedepro»péHtégénéra.e. ^^^^^

p^:re:rarr»rXt;r.oim...enant
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ta permanence de 1. forêt fonctionnerait oarto... 7.7même, par la force d„ l'«-i i

""""" P«rtout d'elle-

fondamentale. T^'^^' ~"""« *""- '- 'oU

détruire ou à voler laTrtt!. '°"»"»" P" P'- *

et le, mouton. ÏnTl'^Cr °" ""^ '- «-"-

p*rrdiïpr:jriuTtd^^ -
foule de détail, élémentaire, et luttl

~"''^ "'"-
PubI que, deviendrait b^ntTtl^'lT'"' '''»""»°'«

libre de .'occuper de. aul f!^
'^'"•- ^"' "•^•«'t

•-u-e.et„r:n:r.é:^rre::^î:r''r-
que.tion d'administration ré^uH^^ "'"' ""•""•

-aonner toute ^n..^Zll^ZZ^^Z

norï.Ti.:r;r:n^, reT"'--

colon, en effet, trouverait d^lJ^u .

^*'' •=•"*»"•

«nême une aisance rS™, "*""• '» '"' «""'«* et

eicI„.ivementdewn^!^L" '?T"'
''***' '""«"Per

««e trouver un Z^hé^'^,*'"^*'"*'*"^ "'»«-«*

crtdit dont U iZ^avl^eJ'l ""?"'*» "*' '««» et du
matière, en rj!^ 7^7 ""*°''""*

'" ««"^n- Le.

étalttl^er;'^"*"' ?
'"'^''- •'

«=«1.'"

Pécherait S^Waïl^"; .""^ *""" '" '«" ~ ''»«-

wen..it.„r.ro„v:;rrrd':r::.'z-

1
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.wntaft««. «ott en .umill.nt te. taux de tt«n.port «ur

riTvo^ÏTe-^e.. Ie.que1.. présentement, n'oflren. aucun

.«luï. à 1. fabrication dome.tl<,ue. «..t par d autre.

moyen* qui seraient à .a di»po.itlon.

Cette matière première, produite en abondance et à de.

..rul^^nnabie. et .table., par le. .ynd.cat. de colon.

,I«it donc dirigée ver. le. fabrique, canad enne. qu

ruveralent un grand avantage à n'avoir pa. à ^occupe

ï^^méme. de la coupe du bol.. Le directeur d une de

^cTpTu. grande, exploitation, nou. fal«.lt préci^men

!^te remarque, il y a peu de temps. Il se plaignait qu il

S obU^dë concéder la coupe du bois à p»te à forfait, et

„« cela détériorait «. "limites." .-•industrie y «ou-

v^it donc a»«ii son compte. Elle pourrait se lancer dan.

rltrepri^s plu. considérable., étant apurée d'une

t«celntaris.able de matière première. Tout, en effet,

.erait .y.tématlsé et régulari.é.

La .ociété de. industries forestières, dans son effort pour

éc^ûûravantageusement le. produit, des syndicat.

ÎTcoTes de bois à pâte et d'autres matières prémices,

St naturellement portée à donner une atten«on

Siale aux pulperle. proprement dite, et aux établisse-

S^tt de fabrication supérieure. Encouragées par ce

ZZs. avantage d'une matière P^-^"^f-",^
^nllère et par les autres qu'on leur offrirait, et qui

^:;^.entdusystèmemème.cesfabriquessu^^.ent

^Ibablement en grand nombre Le.--^- -«»^^';°

de l'initiative de capitaliste, mdépendant.. le. autre.

fe-
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^fore.tl»r. ,t ayant accepté le, avance, de. cal«^ d,

«tachée. Ce. condition, n'auraient pour but ou.

deTnTu.Lrr..:'; '.vrr""-
"•----•

raUonnable p^u Lf:;'" ""."'• ""' »"^"«
proateralent S^„.. . , 7rZ.::::'1^^^1:

'°"'"

SociérAH.. i„ I /
"niissin, .1 recherche, de la

r^t;ïùr:':,:"::;;:-:-:-r"*««='-e„tde
on.an.»t.o„ uonne.. ::;::;:;:,«sr;r ""'

foule d autres InduMr,, ., particulièrement celle de l«métal urgU» électrique. Nou. verrlon. de nouveau ,«chamie™ de con.truct.on maritime prospérer .urle.bo.rdu Salnt-Laurent. Grâce à elle, la marine comme , lecanadlenne.-»„. parfer de. avantaje. qui .„" ,„"^t pour la mar.„em.lltalr.^pre„LlLnry
.;^ :plu. Importante, du monde, et no. marin, lll,

bu.t^ et le. plu. hardl. de l 'unlve: ^"^r^ l"; Z
no^e l„du.trie. Et ce. produit, .eralent .up^rlVur^^âw«utre. produit, du même genre fabriqué. auVeur. p^".

Mil
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que nou» aurions au Canada le monopole d une matière

première abondante et à bon marché, un système de pro-

Lctlon sclentlftque et économique, et, enfin, une Popula-

tion ouvrière d'élite combinant le, qualités artistiques

du génie français avec les qualités pratiques du Jénle

anglo-saxon.

I
- wstème d'orgunlsation bidustrielle que nous venons

ainsi d'esquisser offre l'avantage de ne rien déranger de ce

Oui exisractuellement et de ne léser aucun droit acquis.

pÏ^nne ne pourrait s'en plaindre, ni le cultlvateur.nl

Te^rm Tcommerçant de bols. La loi n'aurait pas

Ïeffet rétroactif. Le colon, déjà établi au moment de sa

Îr^iTL. ne serait pas tenu à la coupe réglée sur son

forï^ado^tait ce système par la suite, ce s«a^tparce

qÎu en aurait comp^-' les avantages,
^/f^^f^t l'empêcherait de c. t-nuer à vendre son bois prfdeu.

aux Am^cains,si tel était son bon plaisir. " -»^
Zduellement de le faire, sans doute, mais ce serait

STurr raison qu'il trouverait un meUleu. marché

à sa porte.

Demême.lecommerçantcontin»«altderégnerd«»^

couoes de bois, diminuées cependant par les prc^

«piZ de la colonisation. 11 ne faut pas oublier, en effet,

ZÎ'ioupementsde .olons pourraient sefaire légale-

'^»t su^ÎeTterres concédées pour la coupe, et que même

rj^èv"ment du bols d'oBUvre par le commerçant, si

r^c Tconforme à la lettre de la loi. ne pourvu re-

«Ïcr que de quelques am.ées la mise en coupe régjée des

Zr^ ainsi pri«. Par ««es groupes de colon, aui condition.
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nouveUes. Chaque année donc, le commerçant feraitcomme par le passé, sa dispendieuse récolte «L..
es droits de coupe au trésor public mÎ^ILT'
le nouveau système pr«l„J,t bientôt Ï„ h, /.'
ejet Aiors qu'i, avait ia certituderpLu^ir^cîÏÏTà*
»« prii, parce que le public n'en connals^lfZ . .

peu. Avec l'iniénulté qui nait de la né^^lté if. ^

Mais, même si le conunerr,nt de bois se contentait d.

z^^rir""'"""'' " '^•^™'' "'entôr d-é.îoangereui. Grâce au nouvel esprit qui orésideraïf àmise en force de la loi qui le ré«- ef^r . .
.. dimujutlon rapide de les con^tU Tva ^pl'
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S'il est vrai, comme nou» le croyons, que le commerçant

de bols, dans la province de Québec du moins, est, écono-

miquement parlant, un obstacle au progrès, ce n'est pas

sur lui que doit en retomber la faute. Le commerçant

ne s'est jamais piqué d'être patriote, il n'a pas prétendu

travailler pour l'avenir. 11 a acheté nos forêts puisque

nous voulions bien les lui vendre, U les a revendues en dé-

tail le plus avantageusement possible pour lui-même. La

marche des choses est seule responsable de la situation

actuelle et il serait Injuste d'en faire peser la responsabilité

sur les hommes, les partis ou les institutions. Au moment

où l'on a commencé à concéder des coupes de bois, per-

sonne ne pouvait prévoir l'importance que prendrait par

la suite l'industrie forestière.

Ce n'est que récemment que l'opinion a commencé à

s'émouvoir à ce sujet, dans nos anciennes provinces. Elle

se trouve en présence d'un système depuis longtemps

établi et qu'il est difficile de changer brusquement, et

d'un groupe de privilégiés qui exercent naturellement une

grande influence. C'est un état de choses malheureux, il

est vrai, mais en somme normal et légal. Cette influence

des commerçants de bois peut nous sembler regrettable

au point de vue de la forêt et de la colonisation, mais on

peut déjà en voir le terme. Aussi n'est-ce pas de ce côté

que se trouve le plus grand danger. L'influence illégale

qu'exercent les trusts aux Etats-Unis et qu'ils commen-

cent à exercer ici, est bien autrement redoutable.

Nous savons tous que de l'autre côté de la frontière, ces

grandes combinaisons de capital tiennent dans leurs mains
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industrielles existantes et pour en e^lït ,,"*"'""''

<i« commettre saiw cesM de gronde. inliKti™ H .
se. .e^PuM-c enfin, .es tru^îs, en^ÏÏ-rnttr^t
loi; ils passent outre sans difficulté, et les létfi.io^
accommodants. Comment résiste ^d'Ï s'

^^ ''''"

Nouscomprendronscombiencelaestditreleïrnr
ce qui se passe chez nous. Parcourez nos sta^t» ,
vm.s demanderez pourquoi Ton Ji^Zt^U:;:::
^formes en face de dispositions aussi sages et aussi JusttCes sages et justes lois ont-elles Jamais orotéoé .mment la forêt et le colon. DesJ de cltte" tefesT:;sans valeur si ceux qui doivent en profiter ne svlanle"pas aussi puissamment que ceux qui ont inStT le,rendre inopératives. Pour protéger nos foré et leouvrir a l'exploitation nationale, pour protéger nos terrÏpubliques et les ouvrir au colon, il nous faut doncTn^

organisation plus puissante que le trust.



3M L'INOftPENDANCB fiCONOMIQUE

il,

ni
u

î:

Mais si d'un côté le trust entrave les libertés publiques et

individuelles, l'évolution économique dont il est la mani-

festation ne s'arrêtera pas, parce qu'elle est nécessaire.

Nous l'avons vu dans une étude précédente, le trust,

malgré ses griffes, est à tout prendre et au point de vue

purement économique, un progrès; c'est ce qui fait sa

force. Il faut donc, pour lui résister, le combattre avec

ses propres armes. Nous pourrons le faire en adoptant ce

qui est vraiment bon et progressif dans le système du

trust, c'est-à-dire sa puissante organisation industrielle,

mais en écartent ce qui est dangereuz.Or la combinaison

industrielle qui nous parait le plus propre à atteindre ce

but serait celle qui aurait pour base une Société des in-

dustries forestière telle que nous la concevons.

Qu'on ne s'imagine pas que nous voulons ici remplacer

un mal par un mal plus grand, en supprimant parmi nous

l'initiative individuelle et la concurrence. L'on verra par

la suite que la mise en œuvre de l'idée que nous dévelop-

pons ne nuirait en rien à la liberté individuelle des per-

sonnes et des sociétés qui feraient partie de l'organisation.

Enteudons-nous cependant. Il est vrai que les combinai-

sons industrielles, même les meilleures, ont un effet con-

sidérable sur la concurrence. Le trust s'efforce de la sup-

primer, le cartell la modifie et la régularise, ce qui est bien

différent.

Il n'est pas prouvé que la concurrence intense et dé-

passant certaines limites est un bienfait pour l'industriel

ou même pour le public. On pourrait même soutenir le

contraire. La concurrence outrancière donne lieu à
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et de vernie" flu' i"
*"''"'"'""""^ '*«' '""'•«'««"•

paie le conl^tatrr kX:' '""""'''''•''' ''"''

quelques faits. oTsTecom '"?',"'"'' «^"'^ ""
Unis, on a calculé aû'il ! 'T '^^ "l"«"". aux Etats-

ensusdesfra.slflTjf''"" ''"•'^•""* »"•' «»"«*.

-.e .a ™a:ct:rrrrr;'^j:rï:-T

revue pour moins de î^'e'epe^dLTr''"'""'
""""''

une revue américaine ou ^n^T^Zs :T ""' ""'^
nonces par centaines.

^"^ '^ ''"""'^ '"'' «"-

La fonction réelle des combinaisons de capitaux Ce.»

régulières des matileH3" /en "rf"V"
""''*"

fabrication, et en «^ mi„
emieres, en perfectionnant la

suffisants On ^u^fr*'^"*
"'"' "^'^'''''^^ «""les et

^enks, •The'lrZr: " TJ!^'^
""'' "«^ ^^ ^^ ^-

Il est professeur H. T' ^* ^^' "°^ autorité.

Cornell « ^mbredeT" '""*''"'' ' '"""-"'»*

Etats-Unis.
" ™"""'»">" industrielle de,

M Paul de Rousiers, dans son ouvrage- "Les Svna« ,^dustrlels de producteurs en France «t de ^'Ce" "

cite.n;;ur:p::^----:2z;.s
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comprendre l'Idée qui a pr4«idé au projet que nous

essayons d'expliquer dans cet ouvrage:

"Quel que soit le pays où s'est porté notre observation;

queile que soit la nature des syndicats de producteurs que

nous y avons rencontrés; partout, une cause déterminante

générale nous est apparue comme leur origine commune.

C'est la concentration industrielle et commerciale néces-

sitée par l'évolution économique moderne qui contraint

en quelque sorte les industriels à se rapprocher les uns des

autres, à unir leurs efforts pour se mettre à la hauteur des

circonstances nouvelles.

"Là même où les syndicats industriels donnent lieu aux

abus les plus graves; là où ils excitent les méfiances les plus

justifiées; là où la loi elle-même cherche à empêcher leur

création, aux Etats-Unis, nous voyons leur marche triom-

phante se poursuivre avec un caractère pour ainsi dire

fatal. Bon gré mal gré, les usines indépendantes sont

obligées de se soumettre à la domination des trusts ou de

disparaître.

"L'ancienne organisation industrielle et commerciale se

prêtait bien à l'isolement des producteurs: chacun travail-

lait pour soi et uniquement pour soi, cherchant à se créer

puis à se réserver une clientèle, luttant avec quelques con-

currents placés dans des conditions analogues, mais sans

grande préoccupation de l'équilibre général entre la pro-

duction et la consommation.

"11 était difficile aussi d'atteindre des marchés éloignés;

par suite, la sphère d'écoulement des produits fabriqués
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votafae.
""**'*'" *">"""' "«>'«« de la sphère

plus favorables et rf-M^
°r«'°PP' ««ans des conditions

-.--«on»^»:°r:r.^ï^.",'i j^^--
comporte ties al«o. ..- j.

* sacrifices et

"I-'évolution économique moderne »„ ^

Wle a fait de la concentration industrieUe une
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nécewité. Elle a porté la concentration commerciale à un

deiri encore plut élevé. Elle e»t bien la cauee unlTer»elle

des syndicats de producteurs."

De tout ce qui précède, et c'est, croyons-nous, un résumé

mpartial de toute» !« opinions autorisées, 11 découle les

conséquences que vuici:

L'union des producteurs pour la défense de leurs IntéréU

communs est une nécessité démontrée de l'Industrie

moderne; sans elle l'Industrie se trouverait aflalblle et

compromise.

Cette union entre ceui qui exercent un même Jenre

d'industrie doit porter sur : lo l'obtention avantageuse

des matières premières; 2o l'excellence de la fabrication;

3o la facilité des débouchés.

Cette union, cette discipline volontaire à laquelle se

soumettent ces producteurs ne nuit pas essentiellement i

leur Initiative et à leur liberté individuelle.

Cette union est bienfaisante pour les ouvriers autant

que pour les patrons, puisqu'elle assure la stabilité du

travail et du salaire, et favorise l'organisation légitime des

ouvriers, laquelle devient aussi nécessaire que l'organisa-

tion de l'Industrie elle-même. (1)

(1) Il n'Mt pas néc«w.lre de dire que rorftflnlMHon vraiment utUe

k rouvrter et « l'induetrie neet p» celle quî «lUte trop MBveot de

n» Jour, et dan. notre paya. M. Maurice Schwob, dan. «m llTre:

"ATant la Bataille", déjà cité, eipllque ce que c'eet que ta vraie

or»anl«ition ouvrière. Tout »n ouvrage e.t à lire, et nou.

regrettons de ne lavoir lu qu'aprè. que ce. étude. fuMmt en grande

partie imprimée
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q«« peuvent constituer de 4rav« d^^ ' Pulwante.

«!»•. de fait, «.nt „„ é^nie^^TJ'T' "^^ '" •~'*'*'

aux Etat.-Unls. où elles ,ed*vi
''"^'^' " «rtout

-^-esiou.ontet^^\re:tru?u:?:"r""-"

d'autres terme, qulÎt-ircTn"' "'«'"•'^'«'"«. «»
coupable, dabus SCie^ dTtir

''"" ""''"'

••encontre de P.ntérét des^Ctoyel en ïénérr"""*
'

da^crp:^:;rp'i:rr"^ "°"' -»- ---
tratlon Industrielle tôu eXf ,''*'' "* '" ~"«'-
Ténients.

'"""'"*'"''"» '"P'-Part de ses incon-

L'on y trouve les éléments utiles de I» -„„
industrielle: arrivaues r««..ii T concentration

«-.pection desÎbCe^Xf" '"«'*'- P««"*re.;

•eurs produits; suppresstn "e ta
" '* ''"»"''-«- <««

«Icen'estquantàlaomUltéH T"""""" *'""''".

rinitiativelutorisé Vu" '^L^ ™r''''
'" '""' "^«^^ *

intérêt est l'intérêt «énéralÏ'uÎ •
" °"' '" '""'

des débouché, extérieu™^ "r '^"'^" activement

~éet.en.ueCre":ïératr.:r"""'"

n«".t?rmitrardr?r'''^^'"''^^^^^^
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Im «yndlcati de coloni et autret établlMcments du même

genre, tout plui ou moini directement alHliét à la Socléti

dea induitrlea foreatièree.

L'excellence des produits devrait se maintenir grftce aux

expériences constantes de science appliquée qui seraient

conduites sousles auspices de la Soctété.dont les Industriels

eux-mêmes feraient partie, et aussi par suite de l'inspec-

tion régulière et ^a gradation uniforme qui en serait faite

en vue de leur vente surtout à l'étranger.

Les industriels n'auraient pas à redouter les tarifs

différentiels ou les "rebates" secrets sur les voles ferrées.

De ce côté aussi ils seraient protégés, tant pour leurs achats

que pour leurs ventes, par les intérêts solidaires de tous,

représentés par une organisation assez puissante pour

réagir contre toute tentative frauduleuse.

Ils n'auraient pas,non plus,à s'occuper directement de

la question des débouchés, car la Société, soutenue par le

gouvernement et agissant avec le crédit et l'autorité que

lui donnerait le contrôle supérieur qu'elle exercerait,

assurerait l'écoulement des produits fabriqués. Cette

tâche lui serait d'autant plus facile que les produits

forestiers canadiens se trouveraient avoir pratiquement un

monopole sur les marchés du monde, par suite de la situa-

tion particulière où se trouveraient nos industriels et de

leur puissante organisation.

Une telle organisation ne pourrait manquer de faire à

l'ouvrier une place large et honorable. Ses intérêts

seraient assurés puisqu'un des premiers soins de l'associa-
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»vec la population agricoleoùir ~"*"" '•"««•»'

Nous trouvons donc Iri <k -„.

'. concentration ZlLl^.'ZZ''^'^''*'^''''
croyons pas qu-ll serait facile!

""*• "°"« »«
bienfaisante en un Zllr "L';,;"""","

""' ""'"""-
W» «.e feraient ici Ltreld!f' ." "**'**• "'*"" «'•'

«•«truire. Us grands in^^rs^: •»«*• ^ s'entre-

promouvoir l'agriculture "'fV? ""' '"'*"^» ^

pendraientd'eirpou "amain d-«u
""""• «^ "' ««*-

de la matière prl"„ L« ?r?"'^""""'"""»"«
.•Intéresseraient àrp'osÏufd:''!:" " "" '^''"'-—

t
devenus le. fo'LXl « i^Tj" """^ '"

autant à abandonner les chat^r .
'«"raient pl„,

démoralisateurs.
"""* "^"^ '«^ S™"ds centre.

heureuses lois dex^^tiot .u-on T"'""
"*= "' "«"-

-iourd-hui au. iégisiaTu; t .Ti^X àT" T*"
preuve des di,«cu,t.s sociales e^ écl u\ Tu^'u"





MICtOCOPV RiSOLUTKM TfST CHART

(ANSI and ISO TEST CHART No. 2)

M

1:25 i 1.4 1.6

APPLIED IIVMGE Inc



276 L'INDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

desquelles nous nous débattons avec toute l'impuissance

d'un homme qui se noie.

Que la situation serait différente, qu'elle serait terrible,

si quelque combinaison énorme de capital américain

s'emparait définitivement de nos terres publiques, de nos

fleuves et de nos forêts! Et cela arrivera, si nous ne

savons pas l'empêcher. Elle acquerrait d'immenses

coupes de bois, tout ce qui reste encore de notre domaine

forestier: elle en chasserait définitivement le colon et

l'agriculteur, l'espoir de notre avenir. Elle dévasterait,

suivant la méthode du commerçant actuel, elle ferait,

pendant quelques années, une fabrication intensive, puis

elle disparaîtrait de nos bois épuisés, nous ayant privés non

pas seulement de nos richesses économiques,mais aussi,

presque certainement, de notre indépendance politique,

et de notre idéal si précieux, laissant pour tout partage à

ceux qui auront voulu rester fidèles à la tradition et à

l'aspiration nationale, la ruine et le désespoir. C'est la

conclusion logique de ce que nous avons dit jusqu'ici.

En général, celui qui veut poser en prophète risque

fort d'être démenti par l'événement. Mais ici il n'y a

pas d'erreur possible et la situation est claire comme

le jour.

Le Canada ne conservera son indépendance économique

et son .ïutonomie politique qu'à la condition de développer

son industrie nationale.

Le Canada français ne conservera sa place au soleil que

s'il sait maintenir sa population nombreuse, saine,

vigoureuse et éclairée. Pour cela, il lui faut, de toute
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OO^OLUSION

Nous devons suspendre Ici, pour un temps du moins,

le cours des études dont la série occupe déjà une

année entière. En nous séparant de ces pages nécessaire-

ment très incomplètes, mais dont la pen?.ée dominante se

dessine clairement dans notre esprit, il ne semble pas inu-

tile de faire part au lecteur d'un incident qui, en partie,

en a inspiré l'idée. On y trouvera une des preuves les plus

concluantes que puisse fournir la philosophie de l'histoire

à l'appui de la thèse que nous y avons soutenue.

Un soir de l'automne de 1904, plusieurs citoyens de la

ville d'Ottawa s'étaient réunis pour féliciter un des leurs

d'une distinction bien méritée qui lui avait été décernée.

Parmi les discours prononcés en cette circonstance, celui

d'un homme d'Etat très éminent nous a particulièrement

frappé. Il Invitait ses auditeurs à se livrer aux travaux de

la pensée; il leur parlait de l'importance des lettres et des

œuvres de l'esprit dans la vie des peuples; il constatait avec

re^et qu'onne s'occupe pas assez de ces choses au Canada.

Au point de vue historique, surtout, il déplorait une lacune

regrettable. Nos archives sont là qui attendent qu'on

les dépouille, s'écria-t-il, et cependant il ne s'est encore

trouvé personne pour continuer l'œuvre de Gameau.

Cette évocation souleva l'enthousiasme. Gameau!

Voilà un nom qu'immortalise une grande œuvre, œuvre
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Voilà ce que furent quelques-uns de nos historiens, mais

surtout Gameau. Grâce à eux, les fils de Champlain, dans

leur marche vers l'avenir, peuvent s'appuyer sur les tradi-

tions de leur glorieux passé. Aussi se distinguent-Ils

eux-mêmes, trop volontiers peut-être, des peuples dont les

aspirations leur semblent plus matérielles. Ils ont un

idéal, et l'idéal chez un peuple sain est encore ce qu'il y a

au monde de plus durable et de plus puissant.

N'insistons pourtant pas trop sur cet état d'esprit qui

n'est pas sans danger. Constatons seulement que ces

appuis manquent, jus^. l'à un certain point, aux autres

nations américaines. Certes, elles ont aussi leurs pages

glorieuses, leurs héros, leurs grands hommes devant les-

quels l'univers s'incline avec respect. Mais chez elles la

lutte fut moins âpre, la souffrance qui ennoblit moins

intense, et elles s'en rendant compte. Aussi est-ce bien

souvent parmi nous que viennent s'inspirer leurs poètes,

leurs é;:rivains et leurs artistes, e: core qu'ils nous refusent

parfois l'entière justice qui noi's est due. Pour enluminer

leurs pages historiques, pour redire les traditions et les

légendes, il leur manquerait ailleurs ce soufBe qu'on ne

retrouve, nous dit Platon, que d"ns ces pays où le cœur

de l'homme s'est retrempé au contact des grands

dévouements.

Nous avons notre âge héroïque, plus vrai, plus beau que

celui de la Grèce. On y trouve de grandes figures qui

saisissent l'imagination populaire. Dollard et Iberville,

Frontenac, Joliet, Marquette, et tant d'autres aux noms
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au-dessus du continent tout entier. Puisse son cours

majestueux être l'imafte de nos destinées. Ses bords

Tirent notre genèse; Us frémirent au bruit des grandes

guerres de cette lutte séculaire où les régiments français

succombent enfin souslenombre.maisdansrépuisement

de la victoire, ainsi qu'il convient à des Francs.

Et toute cette gloire recueillie est devenue l'épopée

d'un continent.

Une civilisation nouvelle nous appartient, à nous

les descendants, mais nous ne sommes pas seuls pour

en jouir et pour la développer. Nous avons dû en

faire une part à ceux qui survinrent en cet Instant

mémorable où nous refusions de rompre nos liens, de peur

de perdre le dépôt sacré légué par nos pères.

Ces nouveaux venus étaient, eux aussi, une élite; Ils

portaient avec eux leur arche sainte, leur idéal; idéal

diflérent du nôtre, dans ses manifestations extérieures

surtout, mais que nous pouvions néanmoins respecter.

Us étaient dignes d'être nos émules et de devenir no» amis.

L'amitié ne se noua pas du premier coup, les cicatrices mal

guéries des haines séculaires se rouvrirent plus d'une fois.

Des luttes ardentes, sanglantes quelquefois, signalèrent

ces rencontres de deux marées humaines. De nos jours

mêmeles malentendus surgissent parfois encore. M«is en-

semble, malgré ces divergences, nous avons fondé une

confédération immense par l'étendue du territoire, puis-

sante par l'excellence des éléments humains qui la compo-

sent, et qui, si nul événement funesf ne vient arrêter son

essor, semble appelée à de grandes destinées.
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avant que cette époque soit terminée? Comment pour-

rait-Il le faire avec Intelligence? SI on voulait lui :mpo«er

une pareille tâche, la plume lui tomberait des mains. Son

œuvre ne pourrait être que fade et obscure, un drame sans

dénouement et sans moralité: elle pourrait même devenir

dangereuse, si en entretenant nos jeunes gens d'ur.

glorieux passé elle leur faisait oublier les dangers et les

devoirs de l'heure présente.

Or c'est là la pierre de touche de la situation, l'épreuve

infaillible et décisive de l'état où se trouve, à un moment

donné, un peuple ou une nation. Alors, dès qu'il veut

écrire, certaines questions se posent inexornblement de-

vant l'historien : Convient-il de raconter quand l'ennemi

s'avance au pas de charge? Est-ce dans la fumée du com-

bat qu'on doit penser à en décrire les péripéties et en

expliquer les résultats? En ces heure» de pénible incerti-

tude tous les citoyens doivent être soldats: Est-ll Juste

de les détourner du devoir du moment qui est de com-

battre? Et s', nous nous appliquons à les distraire, à faire

d'eux de mauvais soldats qui, pour prix de leur insouciance,

recueilleront l'ineffaçable déshonneur, sans pour cela

échapper à la mort, quelle responsabilité sera la nôtre?

C'est pour cela que notre histoire écrite ne se continue pas,

et, répétons-le, l'indice est des plus graves.

Qu'on n'aille pas cr->l-î qu'un sentiment d'étroit

pessimisme a dicté ce qui précède. Nous pensons avoir

suffisamment prouvé, au cours de ces études, que cette

faiblesse nous est étrangère. Mais une trop grande con-

fiance serait tout aussi dangereuse, peut-être plus
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Et que penser de ceux qui, lani aller autti loin que Ici

premiers, nous soutiennent que par la victoire économique

que nous remporterons certainement, si nous le désirons,

nous risquons de perdre notre jénle national, notre Idéal,

nos grandes traditions; que notre flambeau s'y éteindra

dans les boues du matérialisme! En vérité, ceux-ci nous

semblent encore plus aveugles que ceux-là. Ils n'ont pas

compris que la philosophie, l'art, la littérature doivent

dominer la vie humaine et non pas l'absorber: qu'elles

sont la flamme de l'existence sociale, plus ou moins ardente

et lumineuse suivant que l'huile qui l'alimente est plus ou

moins riche et pure.

Qu'ils nous disent depuis quand la victoire et la

puissance ont détruit chez les peuples les glorieuses

traditions? Depuis quand la défaite et la servitude

développent-elles chez eux les qualités nobles et viriles?

Sont-ce les faibles qui dirigent les forts, les esclaves qui

commandent aux maîtres? Qu'advlendralt-ll, si par mal-

heur nous avions à subir la loi du vainqueur économique,

le plus terrible de tous; si, abdiquant virtuellement notre

influence et nos droits, nos ouvriers devenaient des Uotes,

nos agriculteurs des paysans ruinés, nos classes instruites,

ou prétendues telles, des prolétaires—comme le sont déjà

les trois quarts de nos médecins, avocats et fonctionnaires,

ainsi que la presque totalité de nos Instituteurs?

Est-ce quand tout cela serait consommé que nous

pourrions prétendre prOcher sur ce continent, comme le

firent nos pères, la sa: n te croisade de la vérité, de la justice

et de la liberté. Pourrions-nous espérer qu'en de telles
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appui populaire. C'est alors que la confiance, qui provient
de la force consciente et éprouvée, nous confirmera dans la

possession de ces biens Immatériels qui sont notre héritage
le plus précieux, que nous tiendrons enfin la baguette
magique qui révèle les trésors de l'âme et fait édore toutes
les fleurs de l'esprit.

Puis, à l'heure qui suivra notre victoire, en un de ces
mom<<nts si rares où le peuple, sûr désormais de l'avenir.

Jouira en paix du présent, du sein de la floraison des
lettres, des sciences et des arts, surgira l'historien attendu
pour immortaliser cette nouvelle étape de notre vie

nationale.
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